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LOIS 





LOI n° 60-586 du 27 mai 1950 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1950, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont déli- 
béré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneut 
suil : 

Art, {*, — Les ministres sont autorisés, entre le 1* janvier 
1950 et le 31 décembre 1950, à gérer, conformément aux lois en 
vigueur, les services commerciaux énumérés à l'état A. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par 
ledit état, dans la limite du découvert maximum qui à été fixé 
pour chaque compte. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l'année 1950, les dépenses énu- 
mérées à l’état B, dont le total est arrêté à 45.869 millions de 
franes. Ces dépenses seront imputées aux comptes d'affectation 
spéciale prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
{# janvier 1950 et le 31 décembre 1960, les recettes énumérées 
à l’état B, dont le total est évalué à 45.869 millions de francs. 
Ces recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état. 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer, entre le 4° jan- 
vier 1950 et le 31 décembre 1950, conformément aux Jois en 
vigueur, les comptes spéciaux de règlement avec les gouver- 
nements étrangers et les comptes spéciaux de caractère moné- 
taire énumérés à l'état C. » 

Les découverts constatés À ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévues audit élat, 1 
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Art, 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 1° jan- 
vier et le 31 décembre 1%30, à accorder des avances de tréso- 
rerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la limite 
d'un montant global de 251.719.886.284 F, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances 
du Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 19%, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement 
onsenties seront portées aux mêmes comptes, Leur montant 
total est évalué à 126.176.007.86S F, conformément à l'état D 


susvisé. 


Art. ». — Le mimstre des finances est autorisé à renouveler 
pour deux années au plus les avaaces non remboursées depuis 
nlus de deux ans énumérées à l’état E et dont le total est 
rl à 9.898.139.064 F, 


Art. 6. — Est autorisée la consolidation des avances énumé- 
Atge 


rées à l'état F dont le total est égal à 47.528.422.781 F. 
Cette consolidation pourra être opérée: 


Suit par voie d'admission en sarséance, dans le cas où le 
recouvrement ne pourrait être opéré dans un délai susceptible 
l'ètre immédiatement déterminé. Le ministre des finances pré- 
seutera au Parlement, dans le plus prochain texte relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor, la liste des avances consolidées 
en verlu du présent article ou déjà conso'idées par des textes 
anterieurs dont il propose l'admission en surséance ; 


Soit, mais seulement dans le cas où l'émission d'emprunts 

de liquidation contractés de gré à gré on par voie de souscrip- 
tion publique s'avérerait irréalisable, par transformation des 
avances en prêts du Trésor qui seront impulés à des compies 
dits de consolidation, gérés comme des comptes d'inveslisse- 
Ie. 
Sauf dispositions législatives contraires ou dérogations don- 
nees par décrets en la forme de règlement d'administration 
publique, le taux de l’intérèt dont seront assortis les prêts 
susvisés ne pourra être inférieur à celui pratiqué à l'époque 
de la consolidation, par la caisse des dépôts et consignations 
pou: ses prêts aux collectivités locales. 

Pourront être également imputés en 1950 à des comptes de 
consolidation : 


Dans les limites respectives de 4.600 millions de francs et 
6%) millions de franes, les montants en capital des subventions 
pavables par annuités, attribuées par le ministre de l’agricul- 
ture pour les travaux d'équipement rural en vertu de la loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947 et par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour les travaux d'équi- 
pement des ports en vertu de Ja loi n° 48-1540 du 1% octobre 
1918 ; 

Dans Ja limite de 1.300 millions de francs, les payements 
effectués par remise de valeurs négociables du Trésor en appli- 
calon de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 ct de 
l'arlicle 48 de Ja présente loi, en remboursement des prélève- 
ments exercés sur les avoirs des spoliés, 


Art. 7. — Les ministres sont autorisés À engager, à liquider 
et à ordonnancer, entre le 1* janvier 190-et le 31 décembre 
ju, les dépenses effectuées en monnaies locales (inarks et 
schillings) dans les territoires occupés, Is sont autorisés à per- 
cevoir les recettes recouvrables dans ces territoires. Ces recettes 
et ces dépenses seront imputées au comple spécial d’opéra- 
Uons en territoires occupés ouvert par l'article 76 de la Joi 
n° 16-2914 du 23 Aécembre 1946. 


Conformément aux disposilions dudit article, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel 
Communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblées. 

Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la 
mème année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte 
spécial créé par l'article 75 de la même loi pour retracer les 
twnversions de francs et de billets du Lrésor Libellés en francs, 





en marks ou schillings, ainsi que les opérations en sens inverse 
auxquelles il est procédé par le Trésor ou pour son compte 
pour les besoins des personnels et des services français 04 
alliés, 

Le compte ouvert par l'article 6 de la loi du 23 décembre 1M@ 
susvisée sera clos le 31 décembre 1949. 


Art. 8. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dont l'énumération est donnée à l'élat G seront 
définitivement cles le 31 décembre 1949. Les soldes accusés à 
celle date par les comptes visés audit état seront, dans les 
écritures du Trésor, transportés à un compte de résultats. 
A partir du {1* janvier 19%, les recelles ou les dépenses de 
ces comptes seront, s’il v a lieu, effectuées au titre des recettes 
uu des dépenses du budget, à la diligence des départements 
Ministériels antérieurement chargés de la gestion des comptes 
spéciaux. 


Art. 9. — Le compte spécial « Fournitures d'effets d'habille- 
ment aux agents du commissariat général aux affaires alle 
mandes et autr:chiennes en service dans les territoires occupés # 
sera définitivement clos le 31 décembre 1950 au plus #ard. 

Les soldes accusés à cetle date sesont, dans les écritures du 
Trésor, transportés à un compte de résultats. Les recettes ou 
les dépenses de ce comple, qui ne seraient pas recouvrées ou 
payées au 31 décembre 1950 où qui deviendra ent exigibles 
après cette date, seront effectuées au titre des recettes ou des 
dépenses du budget à la diligence du département ministérie 
antérieurement chargé de la gestion du compte. 


Art, 10. — Le compte spécial de commerce intitulé « Opéra- 
tions de recetles et de dépenses afférentes à l'acquittement de 
l'impôt de solidärté nationaie au moyen de valeurs émises 
par l'Etat, d'actions et parts attribuées à l'Etat et du prix de 
préemption des biens compris dans Ja déclaration du rede- 
Vable » sera définitivement clos le 31 décembre 1949 Le solde 
accusé à celle date par ledit compte sera, dans les écritures 
du Trésor, transporté à un compte de résultat. 

Les recettes et les dépenses qui étaient antérieurement retras 
cées à ce comple seront, à compter du 1° janvier 1950, portées 
à un comple d'affectat'on spé ale géré par le ministre des 
finances et dénommé « Opérations sur titres remis en règle- 
ment de l'impôt de solidarité nationale », Toutefois, les recettes 
et les dépenses afférentes à la préemption des biens compris 
dans Ja déclaration du redevable, seront impulées au compte 
« Opérations commerciales de l'enregistrement cet des 
domaines ». 


Art, 11. — [Les comptes speciaux d'investissement « Dépenses 
du fonds forestier ualional » et « Recetlles du fonds foresltieg 
national » seront définitivement clos le 51 décembre 1949. 


A4 


Les soldes de ces comptes, à la clôture des exercices 1947-1949 
et 1949, seront repris en balance d'entrée à un nouveau compte 
d'affectation spéciale géré par le ministre de l'agriculture, et 
dénommé « Opérations du fonds forestier national ». Les 
recettes et les déper,ses à opérer en 1950 au titre du fonds foress 
lier national seront retracées au même compte. 


Art. 12. — Le compte d'investissement « Prêls aux fonction- 
naires pour l'acquisition de moyens de transports » sera déflk 
nitivement clos le 31 décembre 1949, 


Par dérogation aux dispositions de l'article 43 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948, les prêts consentis aux fonctionnaires à ce 
titre seront, à compter du 1° janvier 19%, imputés à une ligne 
du compte « Avances à divers organismes, services ou particus« 
liers », même lorsque leur durée dépassera deux ans. 


Les remboursements en capital opérés par les fonctionnaires 
seront imputés en recettes à la même ligne. Ladite ligne de 
compte sera débitée au {+ janvier 1950 du solde restant dû sus 
les prêts antérieurement consentis. 


Art. 13. — Le compte spécial « Avance au fonds de stabilisae 
tion des changes de la France d'outre-mer » sera définilivement 
clos le 31 décembre 1949. 

Le solde accusé à cette date par ledit compte et les opérations 
qui y étaient antérieurement relracées et qui interviencront à 
compter du 1* jauvier 1950 seront portés à un compte d'opéra- 
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tions monélaires géré par le ministre des finances et intitulé 
« Opérations du fonds de stabihsation des changes de la France 
d'outre-mer ». 

Art. 11 Sont confirmées les dispnsitions de article 2 
du décret n° 49-377 du 20 mars 1949 portant modification dn 
régume de l'émission en Côle française des Somalis, qui pré- 
voient l'ouverture dans les écritures du trésorter-piyeur d'un 
compte d'opérations nronélaires intituké « Einissions de billets 
du Yrésor » bbellës en francs de Djibouli, 

Le solde créditeur de ce compte en fin d'année ne sera pas 
porté à un compte de résultat mais sera repris en baiance 
d'entrée à la gestion suivante. 


Art. 15 Les avanres consenties, conformément à }a loi du 
30 juin 1923, au budget annexe des postes, lélégraphes el téle- 
phones en vue de couvrir son déficit d'exploitation seront, à 
partir du fr janvier 159, retracées à un eompte spécial 


d'avances ouvert à cet effet et intnlé « Couverture du défieit 
d'exploitation du budget annexe des postes, télégranhes el télé- 
phones” (exercice elo ». Ce compte sera doté, pour Fannée 
4920, d'un erédit de 16.050 mihons de franes. 


antérieurement æetra- 
etes ou comple spécial d'investissement intitulé « Prèits au 
gouvernement polonais (lor n° 47-1771 du 10 septembre 1947) » 
seront, à compter du f% janvier 1950, portées à un compile de 
règlement avec les gouvernements “étrangers géré par le 
ministre des finances et des affaires économiques et dénommé 
« Application de Faccord de payement franco-polonais (loi 
n° 47-1751 du 10 septembre #M7)}) ». 

Les remboursements opérés par le gouvernement polonais 
seront imputés en recetles au même compile. Ledit comple sera 
débité au 1° janvier 194 du solde restant dû sur les prêts anté- 


Art. 16 Les opérat:ons qui éluient 


rieurerment consentis. 


Art. 97. Les prélèvements visés à l’artiele 22 de la loi 
ne 49-08) du 22 juillet 1949 pouvant être opérés sur le compte 


de laide américaine ouvert dans les écritures de la Banque 
de France au nom du Crédit national, ainsi qne les dépenses 
susveplibles d'élre impniées sur le montant desdits prélève- 
ments ceront, à porur du fer jauvier #90, relrocés dan un 
compte d'affexlation spéciale intitulé « Dépenses diverses effec- 
tuées au moyen de la contrepartie de laide américaine ». 


Art. 18 Lest ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale géré par le ministre de l'industrie et du 
commerce et dénommé « Fonds de soutien aux hydrocarbures 
où asshnilés d'origine nationale ». 

Suivant les directives et sous le contrô!e d'un comité, ce fonds 
supportera, en dépenses : 

a) Les charges correspondant à ka reprise des hydrocarbures 
ou asshmilés d'origine nationale ; 

b) Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges 
supercarburants à base d'alcool; 

€) Le remboursement au budget général de ses dépenses de 
personnel et de fonclionnement, 

I comportera, en recettes, le produit de redevances, incluses 
dans les prix de vente des carburants, habritiants et combus- 
tibles liquides; leur montant sera fixé par arrèté du ministre 
des finance: et des affaires éconormiques et du ministre de j'in- 
dustrie et du commerce et les dispositions de l'article 267 du 
code des douanes seront applicabies à leur recouvrement. Cet 
arrélé sera pris après avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République. 

En outre, un fonds de roulement d'un miiard de francs sera 
constitué par un versement d'égal montant opéré à ce compte 
par prélèvement sur les dispormbilités de la liquidation de Ja 
caisse de compensalion du petrole et des produits dérivés. 

Des règlements d'administration publique fixeront les condi- 
tions d'application du présent arlicie et notamment la compo- 
sition et des attribulions du comité prévu au deuxième alinéa, 
les modalités d'organisation administrative et financière du 
fonds, ainsi que les conditions dans lesquelles seront revisés, 





avant d'être repris en compte par le fonds, les contrats passés 
par FElat en malère de carburants et lubrifiants nationaux de 
remplacement. 


Art. 19, — Il est ouvert dans les éerilures du Trésor un compte 
spécial de commerce intitulé « Opérations de compensation sur 
denrées et produits alimentaires » destiné à retracer les opéra- 
tions de compensation prevues à Particle 1* de l'acte dit loi du 
28 mars 1944, ainsi que les opérations de plus-value et moins- 
value résultant des arrêtés de prix. 

Le ministre chargé de Ja liquidation des npérations commer- 
ciales du raviluilement est ordonnateur principal des dépenses 
tnputées au comp'e ci-dessus visé, 

Des décrets contresignés par le ministre des finances et dos 
affaires économiques et le ministre intéressé fixeront les condi- 
bons d'application des présentes dispositions et préciseront. en 
particulier, les organismes dont les opérations seront reprises 
dans le compte spécial. 


Art. 20. — I} est ouvert dans les écritures du Trésor un 
comple spécial de règlement avee les gouvernements étrangers 
destiné à retracer les dépenses et les recettes résultant, d'une 
parl, de :'applisalion des dispositions de l'article 4 de l'accord 
du 27 mars 1M5 et d'accords ultérieurs fixant les modalités de 
règlement des créances réciproques existant entre le Gouver- 
nement français et le gonvernement britannique, d'autre part, 
du règlement des prestations recnes de divers gouvernements 
alliés au cours des années 1940 à 1946. 


Art. 21. — Ta date de clôture des comples spéciaux énmmérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1949 par Ja loi n° 49-310 du 
8 mars 149, est reportée au 31 décembre 1%: 


« Opérations commerciales du service des importat'ons et des 
exportations », 

« Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946) », 

« Liquidation des avoirs italiens en Tunsie », 

« Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre #, 


Art. 22. — Le dernier aligéa de flarticle 10 du décret 
n° 43-1%6 du 28 juin 1947 est abrogé. 


Art. 29. — 1} sea frappé par l'administration des monnaies et 
médailles pour le compte de l'Etat des pièces de 10 F, 20 F 
et 50 F en métal comipun dont la composition, les caractéris- 
tiques el le type seront fixés par arrèté du ministre des finances, 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre les 
parhcukers à la somme de 250 F pour les pièces de 10 F et 
de 20 F et à la somme de 500 F pour les pièces de 50 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 Fet MR 
visées à l'alinéa 1* du présent article ne pourra dépasser 25 mil- 
liards de franes. 


Art. 24. — J} sera frappé par l'administration des monnaies 
et médailles, pour le compte de l'Elat, des pièces de 100 F en 
argent au tite de <ept cent vingt milllèmes (720) pour un 
montant qui, au total, ne pourra dépasser 50 milliards de 
Lr'ancs. 

Les caractéristiques et le type de cette monnaie d'argent 
seront déterminés par arrêté du ministre des finances. Son 
pouvoir hbératoire est fixé à 2.000 franes. 

Pourront, en outre, être frappées, à titre transitoire et jusqu'à 
ce que les monnaies d'argent visées aux alinéas précédents 
aient pu être frappées en nombre suffisant, des pièces de 100 F 
en métal commun dont la composition, les caractéristiques et 
le type seront fixés par arrêté du ministre des finances. 


Art. 25. — A partir de dales qui seront fixées par arrêté du 
ministre des finances, les pièces de 0,50 F cesseront d'avoir 
cours légal dans la métropole, dans les départements d’outre- 
mer et ea Algérie. Tous les payements, toutes les liquidatious 
de sommes à recevoir où à payer et toutes les écritures compla- 
bles seront, à partir de cette même date, arrondis au franc infé- 
rieur. 

À partir d'une dale qui sera également £xée par arrêté du 
ministre des finances, les pièces de 10 F en cupro-nickel émisei 
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en appication de l'ordonnance du 16 juillet 1945 cesserout 
d'avoir cours Kgal. 

Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions 
de reprise des pièces démonélisées. 


Art. 26. — Il sera frappé par l'administration des monnaies 
et médailles pour le compte du gouvernement général de V'Al- 
gérie des pièces de 10 F, 20 F, 50 F et 100 F en métal commun 
dont la composition, les caractéristiques et le type seront fixés 
par arrèté du ministre de l'intérieur et du ministre des 
linances, 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre les 
particuliers à la somme de 250 F pour les pièces de 10 F et de 
20 F, à la soinme de 500 F pour les pièces de 50 F et à la 
somme de 2.000 F pour les pièces de 100 F. 


L'ensemble des émissions des pièces de 10 F., 20 F, © F et 
1 F visces à l'alinéa premier du présent article ne pourra 
dépasser 9 milliards de francs. 


Art. 27, — A partir d'une date qui sera fixée par awrêté du 
vouverneur général de l'Algérie les pièces de 1 F, 2F et 5 F 
2 bronze d'aluminum cesseront d'avoir cours légal en Algérie. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie précisera les 
conditions de reprise des pièces démonétlisées. 


Art. 28. — Est autorisée la mise en falwication par l'adminis- 
tralion des monnaies et médailles de pièces de 5F,2F&@t1F 
en métal commun destinées à être mises en circulation dans le 
département-de la Réunion. 

La composition, Îles caractéristiques et le type de ces pières 
seront fixés par arrêté pris conjointernent par le ministre des 
finances et le ministre de l'intérieur. 

Le pouvoir libératoire de ces pièces est Timité à 250 F pour 
les pièces de 5 F et à 109 F pour les autres pièces. 

L'ensemble des émissions de pièces de 5 F, 2 F et 1 F visées 
dans le présent article ne pourra dépasser 100 miilions de 
francs. 


Art. 29. — La durée des sociétés: Banque de la Guyane, 
Banque de la Guadeloupe, Banque de la Martinique, Banque de 
là Réunion, telle qu'elle avait été fixée par la loi n° 48-458 
du 20 mars 148, est prorogée jusqu'à la promulgation des 
textes réorganisant le régime de l'émission dans les départe- 
ments d'outre-mer et, au plus tard, jusqu'au 31 décembre 1950, 


Avant cette dernière date, chacune des sociétés réunira une 
assemblée générale extraordinaire qui pourra décider librement, 
sell la liquidation de La société, soit sa prorogation ou la modi- 
livation de ses statuts, cette décision élant applicable à compter 
du 1* janvier 1954. 

A compter de la date d'application du nouveau régime fixé 
pur son assemblée générale extraordinaire visée à l'alinéa pré- 
cédent, chacune des sociétés précitées cessera d'être soumise 
aux dispositions de la loi du 21 mars 1919 dont les arücies 6 
à 13 demeureront toutefois en vigueur. 


Art. 20, — L'application des articles 10 et 11 de l'ordonnance 
du 27 juin 1944 et de l'article 40 de l'ordonnance du %S août 
194 est suspendue à compter du dividende afférent aux opé- 
ralions effectuées depuis le 1° janvier 1950. 


Art. 31. — Les jetons de présenre et tantièmes qui sont 
alloués aux fonctionnaires de l'Etat et agents des autres collec- 
tivités publiques en activité de service siégeant en qualité 
d'afministrateurs dans les filiales de sociétés d'économie mixte 
où d'entreprises publiques ou dans les sociétés dont les établis- 
sements publics de l'Etat, les collectivités locales ou les terri- 
toires de l'Union française détiennent une partie du capital, 
dovent être versés au ‘Trésor au crédit du compte spécial 
ouvert en application de l'article 18 de la loi du 8 mars 1949 
où au budget de la collectivité publique ou de l'établissement 
public détenteur du capital, Des indemnités peuvent être 
allonées à ces administrateurs dans les conditions fixées par 
l'article 18 de la loi susvisée. 

Les administrateurs des entreprises publiques et des sociétés 
d'économie mixte qui ne représentent pas l'Etat, mais qu'il 
épparlient au Gouvernement de désigner soit en raison de 





leurs compétences personnelles, soit pour qu'ils représentent 
des intérêts éronomiques ou sociaux, ne peuvent en aucun cas 
être choisis parmi les fonctionnaires en activité, 


Art. 22 L'article 56 de Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 est 
| 


cCompiélé par les dispositions suivantes : 


« Le ministre des finances est le seul ordonnateur principal 
des dépenses déterminées par les augmentations de capital ou 
de fonds de dotations des entreprises publiques. IL opère, à 
cet égard, sur la proposition du comilé visé au deuxième para- 
graphe du présent article. » 


Art. 35. — Des règ'ements d'idmiaistration publique fixeront 
les conditions d'application de l'article 26 de la loi du 5 juillet 
1949, modifié par l'article 41 do la loi du 22 juillet 1949, aus 
sociétés ayaut leur siège dans les terriloires relevant de l'auto- 
riié du miniske de la France d'outre-mer, ainsi que le régime 
des valeurs inobilitres émises par ces sociétés. 


Art. 31. — L'article 15 de la loi n° 45-015 du ? décembre 1943 
est inodiié comme suit: 


« Art. 15. — La commission de contrôle des banques est 
composée de la façon suivante: 


« Le gouverneur de la Banque de France, président, le prési 
dent de la section des finances du conseil d'Etat, le directeur 
du Trésor au ministère des finances, le directeur chargé des 
questions de crédit au département des affaires économiques, 
ou leur suppléant nommé par arrèté du ministre des linances, 

«a Un représentant des banques ou son suppléant, nommés 
par arrêlé du ministre des finances sur présentation de l'asso- 
ciation professionnelle des banques ; 

« Un représentant dn personnel des banques ou son suppléant, 
nommés par arrêté du ininistre des finances sur présentation 
des organisations sydicales les plus représentatives, 


« Pour l'examen des affaires intéressant l'Algérie, la commis 
sion de contrôle s'adjoint le gouverneur de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie ct le directeur général des finances 
de l'Algérie on leur suppléant nommés par arrêté du ministre 
des finances. 

« Les sanctions prononcées par la commission de contrôle ne 
sont valables que si les intéressés ou leurs représentants on 
été convoqués et si quatre membres titulaires où suppléants au 
moius de la commission étaient presi ns. Lorsqu'ils sont appelés 
à comparaître devant la commission de contrôle, les intéressés 
peuvent se faire représenter ou assister gar un avocat au 
conseil d'Elat et à la cour de cassation ou par un avocat 
régulièrement inscrit à un barreau ou par un membre soit 
de l'association professionnelle des banques, soit de l'asso- 
cialion professionnelle dent 115 relèvent ou par un dirigeant 
d'une société membre de ces associal'ons. 

« Les autres règles de procédure sont déterminées par un 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 


« Elle exerce tous les pouvoirs d'investigation, de contrôle 
et de discipline définis par les actes dits lois des 13 et 14 juin 
1941. Ses pouvoirs s'étendent aux établissements financiers. 


« E'e peut nommer un liquidateur À toutes les entreprises et 
établissements qui sont radiés de la liste des banques, on 
cessent d’être enregistrés, ou qui, sans tre inscrits sur la Liste 
des banques ou enregistrés, ont reçu nolilication d’une décision 
d'avoir à cesser leurs opéralions dans un délui déterminé. 


« Lorsque l’adminisiration, la gérance ou la direction d’une 
banque ou d’un établissement financier ne peuvent plus, quel 
que soit le motif de cette carence, être exercées par les per- 
sonnes réguliérement habilitées à cette fin, la commission on, 
sous réserve de ratification par elle, son président peut désigner 
à cette banque ou à cet établissement financier un administra- 
teur provisoire, auquel sont transférés les pouvoirs nécessaires 
à l'administration, la gérance ou la direction. 


« La commission de contrôle des banques assume À l'égard 
des banques nationalisées les fonctions prévues au dernier 
alinéa de l’article 19 de la présente loi. À cet eftet, elle s'adjoint 
trois membres du conseil national du crédit élus par les soins 
de ce dernier, et le représentant des banques est remplacé par 
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le président de la section compétente en matière de crédit de la 
eommission de vérification des comples des entreprises 
publiques, instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
Ver 101%. 


« La commission de contrôle des banques est en outre chargée 
d'exercer, en ce qui concerne la Banque de France, la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie, la Banque de Madagascar et les 
banques de dépôts nalionalisées, les attributions dévolues à 
la section compétente en matière de crédit de Ja commission 
de vérilication insütuée par l'article 56 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948. La commission de contrôle est, dans ce cas, 
composée ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent, Toutefois, 
pour l'examen des comptes des établissements d'émission, 
ci-dessus énumérés, le gouverneur de la Banque de France ne 
participe pas aux délibérations de la commission et celle-ci est 
présidée par le président de la section des finances du conseil 
d'Etat ou, en cas d'empèchement, par le président de la section 
de la commission de vérification compélente en matière de 
crédit, Le directeur général des finances de l'Algérie et le direc- 
es de la Tunisie p'ennent part aux réunions de 


1 


teur des finan 
la commission de contrôle pour l'examen des comples de là 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 

« La commission de contrôle des banques établit chaque 
année, pour chacune des banques et chacun des élablissements 
d'émission, un rapport dans lequel elle expose ses constatations 
et ses propositions en ce qui concerne l'activité et les résuilats, 
le mode de gestion, la structure et l'organisation de l'entre- 
prise vérilite. 

« Ces rapports sont adressés simultanément au ministre des 
finances et des affaires économiques ci à Ja commission de 
vérificalion des comptes des entreprises publiques, dans les six 
mois qui suivent la clôture de l'exercice, Sont joints à ladite 
transmission, les comptes et le bilan, le rapport du conseil 
général ou du conseil d'administration, les rapports des com- 
aissairés aux comptes et des censeurs, 

« La commission de vérification des entreprises publiques 
délibère en assemblée plénière sur les constatations et propo- 
silions de la commission de contrôle des banques. Elle pré- 
sente, dans son rapport annuel d'ensemble, établi dans les 
conditions prévues par l'article 58 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 19%48, ses conclusions sur Jes vues d'amélioration et de 
réforme. 


« EMe peut demander à Ja commission de contrôle des 
banques de faire porter particuliérement ses investigations 
sur tels points qu'elle précise. 

« Toutes les décisions de la commission de contrôle sont 
notifiées au conseil national du crédit ». 


Art, 35. — Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais sont aulorisées à procéder à l'échange des obligations 
# 1/2 p. 14 émises en 1946 par les Houillères nationales du 
Nord et du Flas-de-Calais contre des titres nouveaux, sans 
qu'il puisse résuller de cet échange une perte quelconque 
pour l'eusemble des porteurs. 

Un arrêté du ministre des finances, qui devra intervenir 
avant le 30 juin 1950, déterminera les conditions de l'échange 
el fixera la forme et les caractéristiques des nouveaux titres. 


Art. 9%. — Est abrogé l'article 48 et sont modifiés comme 
suit les articles 5 (5°), 7 (1°) et 28 (1°) de la loi locale du 
12 juillet 1899 sur les banques hypothécaires maintenue en 
vigueur dans les trois départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle par l'article 5 de la loi du 1* juin 1924: 

« Art, 5, — ,., 5° Recevoir en dépôt de l'argent ou d'autres 


valeurs el objets. 


,< Art. 7. — 1° Les banques hypothécaires ne peuvent émettre 
de lettres de gages que dans la limite d'un montant fixé, sur 
proposition de leur conseñd d'administration, par l'autorité 
ge surveillance, 

« Art, 28. {° Le nombre des hypothèques affectées à la 
couverture des lettres de gages et leur répartition d'après 
leur moutlant par échelons de 1 million de francs » 





Art. 97, — Le paragraphe 3 de l’article 46 de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945, modifié par l'article 76 de Ja loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945, est complété par la dispo- 
silion suivante qui prendra place entre les premier et deuxième 


S 


alinéas : 

« Les parts attribuées à l'Etat sont soumises au même 
mode de représentation collective, vis-à-vis de Ja société émet- 
trice, que les parts existant au 4 juin 1945 ». 


Art, 38. — L'article 4 de Ja loi du 20 juillet 1895 sur les 
Caisses d'épargne est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4, — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, 
sauf par Ja Capilalisation des intérêls, dépasser le montant de 
906.000 F, 

« Pour les sociétés de secours mutuel et les institutions 
autorisées à cet effet par le ministre des finances, le maximum 
des dépôts est porté au quintuple du chiffre fixé à l'alinéa 
précédent pour les comptes ordinaires ». 


Art. 39. — Ja limite fixée par le deuxième alinéa de l'article 3 
de Ja loi du 20 juillet 1895, modifié par l'article 63 de la 
loi du 21 mars 1931, est portée à 2 p. 100 du maximum 
légal prévu par l'article 4 de la loi du 20 juillet 1895 et les 
textes subséquents. 


Art. 40, — L'article 2 de Ja Joi du 20 juillet 184%, modifié 
par la loi du 24 juillet 1927, est de nouveau modifié comme 
suit : 

« Art. 2, — Tout déposant dont Je crédit sera suffisant pour 
acheter soit 500 F de rente au moins, soit une ou plusieurs 
obligations de la Société nationale des chemins de fer, soit une 
ou plusieurs obligations émises pour le service des postes, télé- 
graphes et téléphones, peut faire opérer cet achat en titres 
nominatifs, mixtes ou au porteur ». 


(Les deuxième et troisième alinéas sans changement.) 


« Les titres au porteur achetés par l'entremise de la caisce 
d'épargne dans les conditions prévues au premier alinéa du 
précédent article seront lenus à la disposition du déposant 
par la caisse d'épargne pendant un délai de trois mois. Passé 
ce délai, ces titres devront être consignés au nom de J'ache- 
leur à la caisse des dépôts et consignations qui Jes tiendra 
à sa disposilion contre payement des droits de garde ». 


Art. 41. — L'article 14 de la loi du 20 juillet 1895 est abrogé 
et remplacé par les disnositions suivantes: 

« Art. 14, — Aucune cpération faite dans les caisses d'épargne 
ordinaires par les déposants et nécessilant un mouvement de 
fonds et de valeurs n’est valable et ne forme titre contre la 
caisse d'épargne que si le reçu délivré sur le livret porte, outre 
la signature du caissier, le visa et la signature de l'adminis- 
trateur ou de l'agent chargé du contrôle. 

« Toutefois la signature du caissier est seule requise lorsque 
la caisse a été autorisée par le ministre des finances à faire 
usage d’un mode de contrôle ne nécessitant pas la surveil'ance 
des opéralions par un administrateur ou par un contrôleur. 

« Les dispositions des paragraphes précédents, suivies de 
l'indication du régime en vigueur, soit dans la caisse centrale, 
soit dans les succursales, sont affichées en permanence dans les 
bureaux où elles doivent recevoir leur exécution et imprimées 
sur la couverture des livrets ». 


Art. 42. — L'hvpothèque destinée à garantir un prêt accordé 
sur les disponibilités du fonds forestier national, notamment 
dans le cas prévu à l’article 44 ci-après, peut être consenlie 
sous la forme des actes administratifs prévue à l'article 14 du 
litre II de la lei des 23, 28 octobre et 5 novembre 179. La 
mainlevée de l'inscription hypothécaire peut être donnée dans 
la méine forme. 


Art. 43. — Le montant maximum des dépenses que le minis- 
tre de l'agriculture est autorisé à engager en 19% sur les res- 
sources du fonds forestier national est fixé à 3.700 millions de 


francs. 


Art. 44. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont autorisés à jaire 
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F 9Q à 9 : . | Conseil de \épuhique, l'actif et le passif des organismes en 
1 s par :es articles 29 à 31 au décret du 28 février 1852; ges cite : - : 4 RPPERTSE 1049 
GR ni : . 4 , …* quidation visés à l’article 1% du décret du 12 septembre 14 
il bénéficiera, pendant toute Ja durée du séquestre, des droits si enr ; | Le 4 
ee sh nue Safe sont pris en charge par l'Etat. Les recettes et les dépenses 
et urivilèges résultant de ces a”ticles. 
: 9 Hant de to prise harce « t in tées  « inte 
résultant de ceêile pr} ( Chart { 1111} al Ï 
Art, 46, — Les règles d’apurement instituées par l’article 15 spécial créé par l'article 169 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
de la loi n° 49-310 du 8 mars :9%49 en ce qui concerne les 1916. 
sommes dues par les départements ministériels au compte spé- l à 
: : _ . : . r'{ 59 H ] ep PI 1 e | il lle | ] | i } 
\ fransports maritimes, — fxoloitation des navires » au \ : pi ! . 
S : 1 : sse nalionale d I l'1 ( 1= 
titre des frets et passages de l'exercice ‘917 et des exercices sde bee cho lu 
; 3 1 ment de Ja loi du 12 ( - dl 
rs, éont étendues à toutes les créances, quelle qu'en ds : s 
À RAR é: « 2 août 1949 entraine de plek \ de l'Etat, à 
la nature ou l'origine, restant dues par les départements ù | = 
; : Si , "4 COI { ] NE | i li i ( 
ministériels au compte précité, à la date de sa clôture ‘ 


Le ministre de la marine maï*chande établira, par exercice 


] its de ces créances dont le montant sera porté en dépense 
npte d'apurement prévu à 1'avänt-dernier alinéa de l'arti- 
15 de la loi du 8 mars 1919, Cor:élativement, eera constatée 
cette dans les conditions pr‘vues eu second alinéa de 

] le 9 de cette loi. 


Art. 47. — Le montant autorisé du fonds des approvisionne- 
ments généraux du service des essences est porté de 2 mi- 
liards 500 millions à 4 milliards 200 millions de francs. 

Le financement de cette augm?ntation pourra, à concurrence 
de { milliard 700 millions de francs, être assuré par prélè- 
vements sur les excédents budgétaires de recettes passés ou 
à venir avant tout reversement au Trésor des avances déjà 
oncenties au service pour la con<titution de son fonds d'appro- 


V nnement. 


Art, 48, — Les dépenses afférentes au remboursement des 
prélèvements visés par ïarticle 2 de La loi n° 49-573 du 


23 avril 1949 portant application des articles 7 et 16 de l’ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1915 eur la nullité des actes de 
spolation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle et de 


l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, seront rég'ées dans les conditions pré- 

s à l’article 49 de la loi n° 48-978 du #6 juin 1948 portant 
aménagements fiscaux. 


Art. 49, — Le paragraphe 9 des statuts de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, spprouvés par l'ordonnance du 
2 février 1944, est abrogé et rempiaré par les dispositions sui- 
vantes : 

« Un comité de censure est chargé de vérifier mensueîle- 
ment Ja situation complabie de la caïsse et d'établir chaque 
annce un rapport sur les comptes de l'établissement, Ce comité 
comprend, en plus du président dés gné pr arrêté du ministre 
des finances, trois membres du ce"eil de surveillance nom- 
Hé par Je conseil. » 








Art. 50, — Seront caduques, nonobstant toutes dispositions 
tontraires, à compter du 31 décembre 1950, faute d'avoir fait 





en jeu de là gara l Etat pie iu } Q | lent 
est poursuivi d L S fix | recouvrement 
des créa de l'Etat, élrangi pot el Don 

Art. 53 Il est ou t dans les écrit lu Er } 0h VUS 
de reti rp péralions ! 13 
tance miiilaire, un comple d'affectation S] ile intitulé 
u Réception des, équipements et mate riels du plan d'a tance 
militaire 

La valeur des équipements et dé matérie!s JIvi à titre 
gratuit donnera lieu périodiquement, à la diigence du min cire 
des finances el les affaire ( If] S à l’én ion de titres 
de perception à l'encontre de haque département ministérie 
attributaire. Ce dernier émettra une ordonnance de parement 
qui sera iinputée, en dépenses, sur le comp pécial susvisé 
et dont le montant sera porté en recelles au mème compte. 

Art. 54. — En aucun cas, les comnte Jul! { du Tré ors 
des budgets annexes, di lectivités publi tablisses 
ments publics, des entreprises publiques et di rvices publics 
dotés de laut »nomMie financ'icre ne doivent Ï er UI) ] le 
débiteur. 

Les lisp sitions ci-dessus nt appl 11). ( ill plu tard dans 
un délai de trois mois suivant la promuigation de la présente 
loi, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Par:s, le 2 


Par le Président de la République: 
Le pri sident du conseil des onirustres 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
MAURICE-PLISCUE, 
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Etat A. — Comptes de commerce, 























MINISTERES CRÉDITS PRÉVISIONS 
DÉSIGNATION DES COMPTFS DÉCOUVERTS 








grstionnaires. de d‘penees. de recelles. 
FE se: »- 
fraucs. france. francs. 
| Agriculture ........... Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudica- 
| laires des coupes de bois domaniales et des adjudicataires du 
| aroilt Ge chasse. dans les I0rôis de D'RIAL,.. os cocon s 126.00 .000 126.000 .000 Néant. 
! Büucation nationale... | Achat et ression des matériels des établissements relevant de l’édu- 
DROOR RS DOMNR Dern ss Te ANT NS NU at dede nanas 2 0 eo te 800.000 .000 800 .000.000 250.000 .690 
Mndustrie et commerce. | Opérations dn groupement d'achat des carburants, combustibles, 
lubrifiants et dérivés ........0.00 RS RAIN TR RAT AN ARS ENS 5 5.000.000 .000 5.000.000 .000 4.000 .000.600 
Forces armées (guerre) | Subsistances militaires ............, lrserssss set Sphere sé snepune vs... | 46.852.000.000 | 17.017.000.000 8.000. 000.000 


PiNnENCES sé. Opéralions commerciales de l'enregistrement et des domaines... 1.316.000.000 1.381.009.000 Néant. 





Finances .......0.0 .. | Réception et ventes des marchandises de l’aide américaine... Mémoire. Mémoire, 15.000.000 .006 
Finances ........e ..... | Assurances et réassuran’es maritimes et transports. .....oosssee e 520.000 .000 500.000 .000 Néant, 

Finances ,...... 0... | Gestion de litres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. 7.000 .000.000 7.000.000 .000 4.000.000. 008 
Finances .............. | Opérations concernant les entreprises sous réquisilion. ....s...eosoes e 409.000 .000 450 .000.006 100.000 .006 


Finances et affaires | Opéralions de compensation sur denrées et produits alimentaires... 6.004.000. 000 9.000.000.000 Néant. 
économiques, 





TORUXL:. Sos ennnnssssnss sms se ssenerssssmmemsusesesse | 3S.044.000.000 | 41.274.000.000 





















































Etat B. — Comptes d'affectation spéciale, 
LS —— — —————_———— 
} 
MINISTRRES DÉSIGNATION 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
gesliouvaires, des compies. 
Éimssité sus ls 
défense nalionale et | Récept'on des équipe- Recettes: 
LI q 
à finances et affaires ments et matériels ns - 
économiques, du plan d'assistance Mémoire. 
militaire. Dépenses: 
Mémoire. 
Finances et affaires | Opérations effectuées Recettes: 
évunomiques. en application de la 
. valide Le “4 ant to Produit de la taxe instiluée par la loi validée du 15 septembre 1943...  4.200.000.000 PF, 
embre 143 porlan 
création d'une 1axe | 2° Report du solde crédileur au 31 décembre 1949... ...s.ssscsssssoe 2.792.000 .000 
d'encourigement à la 
production lexiiie. Total... anne teliiante era. CO EL. 
#8 
Dépenses: 
Chap. fer. — Versements aux producteurs de matières textiles. ...........  2.300.000.000 F. 
Chap. 2. — Versement au fonds de réserve (1)...ssss..sssssoosessoosese 4.692.000 .000 
Total... …... nn nn nn mnt onmesasses 3.992.000 .000 F. 





{1) Crédits évaluatifs, 











F, 
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GT ss a _ 
MINISTÈRES DÉSIGNATION 
DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PREVUES 
gestionsaires, des comples, 
ne ——— a ————————— ———_— = —— — - ———— mm. — — — — — —— 
Finances et affaires | Opérations de recettes Recelles 
éconcrniques (suibe). et de dejenses affé- | 4o Montant des ver N sme lio ! y & ia » d 
rentes À Ia réalisa- DS ne } di l ) k | ile de 
tion des on nn. 7 US SUP sens nsstnspen se pa romanes entnse tent ve ua). 000.0) K. 
rireins et des biens + Le . LD AU: CR ÉCART RUE..R QUE à d'A. d'A &. 2, s'2'5 
prélevés lle ma- Ta _ Ne 
ÿne. és en Alma ÉD era deune SéSosores os ss enorme sonne ose (MK) .CKX) 000) 
= . 
Dé; enses 
Chap. fe”, — Vers ment f fait > a |’ ç me !| la! r d la So ‘té nat \'e de 
vente des surplus (1 é ‘ x) .000 .000 FE. 
Chap. 2. — Versement à la caisse à ne de la recon 1 } 
duit des ventes de provenance aàaliCina LU 4 td SPP SE FERRER 3.000 ,000,000 
Chap, 3 — Protection et conservation de | s de débarquement allié 
en Normandi» (versements : l af °#T nses de nt 
ment des services civils, 7 litre de fonds de concours)...... 130.000 000 
Chap. 4, — Versement au budget général (1)............... css 4.020 ,000 .000 
TOUR ose RE TES SE NES Née us dirons ér sa és èvés . _9.000.000.000 F, 
L = = ee _} 


Idem 


REREELLLELLELE 


Hem CELEEELRLELELE) 


MIO ss éosiososses 


ldera CRRRERELLLELELLIE) 


Fonds de garantie des 
tilres néerlandais cir- 
culan!t en France. 


Compte d'emploi des 
jetons de présence et 
tantièmes revenant à 
l'Etat, 


Dépenses diverses en 
contreparlie de l'aide 
américaine. 


Service financier de la 
loterie nationale. 





Penn. 


er 
20 Reretles diverses 


3° Report du 


Dépenses: 


Chop, 4er, — Achat de titres néerlandais. ...............sssoseesee à 
Chap, — Versement forfaitasre au gouvernement néerlandais.......... 
CROP 9: —" FTRS 00 FONCUONNOMEON Li 1. es pccna css cseñesons esta ss euse . 

net NE PEN TT VAT ns LE esse Sato Shsedelsis stades . 


Recettes: 


19 Montant des jetons de présence et tantièmes versés par les organi 


sociétés d'économie mixte et 1eurs filiales. ....,.. DE FUN SON AMIE F 
2e Report du solde crédileur au 31 décembre 1919................ TTL 
pa CORRE LT à Re TE CP DR desasiss es ÉTAT TT 


Dépenses: 


Chap. 1er. — Indemnités attribuées aux fonctionnaires siégeant en qualité 


dans les organismes publics, les sociétés d'économie mixte ou leurs 
LT RS ET NRA ER RER PR RE ER RES é 
Chap. 2 — Versement au fonds de réseive..... sous sssocssocossva ce ë 
TO sos seed sad Nas dsus cure ° sai $ is 
PE 0 CSP PR TS ON FE ES ES PR PES NO SR ES RES se 
DPDORIRS iso sous iiscneneennescsstiaseresces sets PPT Re soso 
Recettes: 
fo Produit brut Ces émissians....,....,...,....,.... TR AP PTE 
Je haCUiIeS ACCESSOIPES OU S6rvICE de raChal...…..s. cos sscss ee ssogececs 
RO EL has dede era ae ne so td esta los ee F 
£o Excédents de recettes des loteries antérieures...,............ss.s..esssse 
ge ARC P EN RE PR RE RE LE ce se Sue dus sorer ste 
Dépenses: 
Chap. 1er. — Altribution des lots (1)................... AN TE RS : 


Chap. 2. — Dépenses administratives (Personnel)....,.....,.,...,...,..., ns 
Chap. 3. — Contribution aux frais entrainés par le contrôle financier... 
Chap. &. — Dépenses administratives (Matériel)}.................,.... : 


Chap. 5. — Frais de placement 





Chap. 6. — Propagande et publicité... 
Chap. 7. — Rachat de billets et reprise 4e dixièmes (11...............,.... 
Chap. 8. — Rembhoursements cas force majeure et débels admis en sur- 
RER DCR ET EN rs redire an ana datée se strates 
Chap. 9: — vorsement di produit. net: 11}... osococoosos 0000 0 o ° 
Chap. 10. — Dépenses. exercices périmés,,.....,... sant ose ses “issu ares . 
Chap. 11. — Dépenses exercices clos.......,,.... PR PP RE TT TT soncsose 
pi: PRERIIITIILS PTT EL LIT LIN LIT LOIS PI TE DELL cotosose 





rlandais circulant 
2:0,000.000 F, 
0.14) (MX) 


512,000 ,000 


757.000.000 F. 

x - = _ 

974.004) 000 F. 
500.004) 0 
3.006.000 


7-7.000.000 F 


RS 


== 


publics, les 
12.000.000 F. 


smes 


9.000.000 


————— ss. 


11.000.000 F. 


= = = | 


d'administrateurs 


11.000.000 F. 
Mémoire. 
11.000.000 F, 
Lo = — EE — | 
Mémoire. 
= EE) 
Mémoire. 
EE a — - À] 


18.600.000.000 F, 
26.000,00) 
Mémoire, 
Mémoire. 


1°.826.000.000 F. 


EE 


11.160.000.000 F 
72.116.000) 
1.000 
9219 (Mn) 000 
G:1 000.06) 
213.000,00 
465.000 .000 


200.000 
5.920,44 .000 
Mémoire. 
Mémoire. 


ee 


18.826.000 .000 F. 





fi) Crédits évaluatifs, 











——— 
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__ _ RSR =. nn its mes td | _—— 2 sens 7 ST ile 6 r a CS JO d hé s - mes - — | 
MIYI1 TIERES | I YA ION | 
| DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS QOUYERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
grsliont res | { a 
| | 
és ” St = mm _ _ = ne te 0 nhtiisé 
| | à | 
Fi ; ' r Ctres ! Recettes 
écunol 4 4 I { l s et L EL M ES uns . 100 kC PF 
| Î l ‘ \! | 
| { | V1 | ‘ 
| | 10. GELTOVOMENES sorsosvcrsssssseueess \f 
| | 1 dhtml a bdd ds rébsncnsdodhoñ se sas ei à . 1 {}.(6K 
| 
(| 
| Déjw 
| . 
| | ( ; — ! S t ‘ j é «il les 
| | ! RU AP NS D Le ON ER QU SUUUR LPS L'une #0). ( 
Î | { & = 
| ton aux augmentations de Capital... ..scoresveo nee ? j 
l ou 
0 PRES ARE RE RE TPS Ce à QE ES. RATES CRETE \! 
| DR adore aus Sé 7% «x 
| 
IR rsscussées f ati | ] { 
| { c ; f { a D) \ 
| MRC RE Er " 
| | I 
| | 0 {or } : it : : 1.91 
| | Chap: 2 — RE Rn : | 
| | Ut . — 14 AS LEE PCR CR sue PF s 19 
Î | s, — Mal ei F Lafinlis etes ver Passard . »1 
| | l ) Vi ‘ st 1 SU once ‘ … 2.601 À 
| mic 4 : 
T« sévos svoddtottisitedrseos sos sete ses... … Ju al MA F., 
Endustrie et commerce le s aux Recette 
CRE Se nent FR TU à POP PS LP PTT Es Sosa itierstie css 1.000.00 F, 
ie Hdtiu 20 P} lit des redt Valita : ….... oser ss ss... ….... 6.0 { 
8 Ve 0 PPT l'usts ss don est seven are Sc sbraistrs 7.000.000.000 F, 
| = 4 
| Dép es 
| | Chap. 1er Cubhve L x earb { f pus LL s£.. 2  69070:000:000 FE. 
| | { [l Z SU 11 S I l Dani ris tas ss. ss... 2. UCRI,CHX 
| Cha Frais ecouvremen s relevant Rev ve rs so. 0. } 
| Chap. 4. — Frais de fon I PR EP PT PT PR PRE 15 .:XX) ,.000 
| | Chap. » Report à l'exercice 19:41 de l'exc t des recettes sur les 
| | di Î RE Su mav ss ae dat ete o vRe ss dune Retie é de ages "4 + 1.000.0 00 
| 
| | * ns 
| ORNE A7 CR nr She RON L. 
(1) Crédits Y .- 
= =—— == = _ ad 
RECAPITULATION (RECETTES ET DÉPENSES) 
| 
IG \TION I { FIPTES | RECETTES DÉPENS 
| 
" É boss ce RE 5 < TT “ TON 15 _ 
francs I Ë] 
| { 
Réce lu t RE. ds trois Mémoire M« F 
Upér d eptemt LE | | création 
d'u à, 3.992.000 .000 3:992 
Oprer 1 Â UCTICANS |} 
+! | a 0.000. (CON 9.000 
Foi ! [ Î | 787.000.000 781 ) 
Lom ] ei lt 1:.000.000 {1 
Dé pi 5 am Mémoire. Mér 
Service fi 48.826.000.000 18.826.000 .000 
ou : de « 450.000 .000 450.000 .00 PA 
Fonds forest | 5.800.000.000 5.800.000 u 
Honds di Ix TALASREE RIRE} 7.000.000 .000 7 000.000 { 
LOUP ITS PORT NEC PTT DT M DO % CT LP 45.869.000 .000 45.869. OU .UUY ” 
a=—z—— - à » ee Fr. 2e À ——"s 

















ge tél 
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Etat C. — Comples de règlement avec les gouvernements étrangers. — Comptes d'opérations monétaires. 


























| js — _— — _— 2 
MINISTÈRES 
DESIGNATION DES COMPTES DECOUVERTS 
ge:tionnaires. 
B— Re Ene me 
[rincs, 
19 Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
péfense nalionale | Règlement des créances françaises sur l'armée belge nées pendant la guerre............…. {00.000.000 
uuerre). . 
Fiuances et affaires Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor français. ...,.. cesse sensor sssesee 2.500.000 .000 
éconormiques. Acquisilion d'immeubles pour le compte du gouvernement d2s Flats-Unis d'Amérique 
LACOSTE Lisseur sos ado ego ME UE LE dde us PAM 1.000.000 .000 
Aide consenlie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique............. esse... Néant, 
hr de recettes et de dépenses résultant de l’arcord conclu avec le gouvernement 
de Nouvelie-Zélande (loi n? 47-1710 du 10 septembre 1917)... success ses... 24) .000 .000 
Empioi aes fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis.........,....,.... Néant, 
Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords relatils 
aux biens ennemis liquidés à l'étranger au prolit de la France au tilre des réparalions 
ou libérés du séquestre en France (). STRESS EE PP RO RER RIRE Néant, 
Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour le compte de gou- 
Rs das ET anse dans SR dE dt n CDR RS dre aéré pt ee Néant, 
Application de l'accord de payement avec la République fédérale al'emande (2)........,... 5.200 ,000 .000 
Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés (3)... Néant, 
Appiication de l'accord de payement franco-polonais (loi du 10 seplembre 1917) (4)........ 1.755.000 .000 
90 Comptes a'opéralions monétanes. 
Finances et affaires | Application de la réforme monétaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
éconvmiques, de la Moselle (5)...... ATEN PT A RS see Te es ie ET US CUT NN PRE TE 1.500.000 .000 
Conversion de francs et bi! lets du Trésor libellfs en francs (francs d'occupation) contre 
marks où SINNeS OU IR TO ESCMERT (01... acss sense tee seau s à où SENS Te 3% #).000 .000 
PTS CR ES OO nes x sas ca nte sue ets ae des tuent PNR TT 100 .000.000 .000 
Fonds de stabilisalion de la France d'oulre-mer........... ss ssssesseeresrese RCE TRE 2.000.006 .000 
Emission de billets du Trésor ‘ibellés en francs dans les tenritnires occupés... Phséssresn 2.990.000 .000 
Emission de biilets du Trésor libellés en francs de Djibouti (6)............... ss... - Néant. 











1 


(1) Compte précédemment intitulé « Comnte d'emploi des lires versées au Gouvernement français par le gouvernement italien en exé 
culion de l'accord du 26 novembre 1947 », . 
(2) Compte prét édemment intitulé « Apalication de l'accord de payement avec les gouvernements militaires arnéricain, britannique ef 
trancais en Allemagne ». 
3) Compte ouvert par l’article 20 de la présente loi. 
(4) Ancien compte « Prêts et garanties à des gouvernements, services ou ressorlissants étrangers » — Prêts au gouvernement polonais 
(loi du 10 septembre 1947). 
(5) Les soldes crédileurs ou débiteurs de ces comples seront porlés en fin d'année à un comple de résultat et ne sont pas repris em 
hais e d'entrée. 
(6) Compte ouvert par l'article {4 de la présente loi, 












































Etat D. — Comples d'arances. 
CR — a use 
CRÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. de recelies 
& ee a —————" à 
francs. {rancs. 
Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
Gouvernement néerlandais (ordonnance des 5 décembre 1944 et 9 avril 1915)......,.,,,..... Néant, Mémoire. 
Forces alliées (avances en numéraire ii le EEE de d‘penses), bille de banque, 
billets du Trésor........... dr RP OR FINIR PAR RINECEURI AERRERERNER Néant. Mémoire. 
Collectivités et établissements publics et régie del nhites de IA SAT... ces sccscasssus Néant, 1.000.000. 000 
Forces alliées (avances en numéraire pour le payement de dépenses elflecluées à partir | , ave 
du 26 décembre 1945)... ssuseuvettonemessseenmeseeesesnes esse enenseneenesetes Ÿ Néant. Mémoire 
Nas des Avances aux budgets anneres. 
Prestations familiales agricolez.............. ss RES ENT PR A PO EE 8.000.000 .000 4.000.000 .000 
Couverture de déficits d'exploitation du budget annexe Last Ssbioé. télégraphes à té'éphones 
(enbecice CB) MAD... suuro sus esse e see AS le PPT TENNERSS nest aennR ei sstaré 16.050.000 .000 Mémoire. 


{1) Ce compte est ouvert et doté en verlu de l'article 15 de la présente lol, 
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s— = = — = = —————S{ 
CRÉDITS YALU: 
DÉSIGNATION DES COMPTES PPT 
de dépenses. de recelles. 
—-— — —— ——— —_ nd 
francs. francs. 


Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat. 


.… Néant. 5.000.000 .009 





Caisse nationale de crédif agricole......s....see éoasastoise chabintisess nes anee sd 
Caisse nationale des marchés dé 5 1 FERRER ES Rev Sep Rens soiboss sui écétévseeu 24%. OX) .000 200.000 .000 
off e «li Lie s gt mtcreéts privés... svdbotgabeciodsdsseucreténébsibe ss... . ss... {1) 45.006.000 
Ofuce entifique et technique des pêches maritimes. ............s.sss.e Choose is (4) 6.000.000 
Office nalional d'immigratior Léna nn Ed en Grannad aies as ue LENS ssért rosée (1) Mémoire. 
ROC (PORC PROD nsc mr iétiondonesharsste PPT CITILLITEET ‘ css eee ete .. (4) Mémoire. 
OTfce nalionsi interprolessionnel des céréales... .......ss.ssossocosséosesoscec sé . sessssces 700.000 .000 5.200.000 000 
Manufacture nationale d'armes de Tulle.........…......s.. sos. se rucésépsrentasé eu mossevnee (1) Mémoire. 
Régie autonome de la manufacture nationale de Saint-Etienne..........…. lisent ossatheen vs (1) Mémoire. 
Caisse centrale ce la France d'outre-mer......... css... RES TE RTE Saisie Néant. Mémoire. 
DITS OR DICO... séichossiisnsdehicosséiost Soi en sas sesans sons ans sense cesse esse 25.000.000 .000 2.000.000 .000 


Avances aux collectivués loceles. 
NAT 12.600.000 .000 3.000.000 .000 





Départements et communes (art. 70 de la CR ST OR EN cn ment smus . 
Départements et communes (payement des d penses supplément aires du personnel) .… …....e (t} 111.000.000 è 
Départements et communes ‘art fl de la loi ne 46 nd du 23 décembre 19%46}.........uue 300.000. 000 400 .000 .000 : 
Department da: La. BI sdsmssenes corses ser tanésantiressns srsntenen smssssssue ) Mémoire. ; 
Ne OÙ Par lis. rs doipesosusr csdaisinscernas saone cmmarennuRrens sms (+) Mémoire. é 
be parte ments et communes at. 74 de la loi du « SORA Shane 350 .000.600 900.000 .000 É 
Chambres de comimerce et régions économiques (loi ne 48-617 du 3 avril 1918}... sc Néant. Mémoire. 
UE CN ARR ENS ER en à APRES srnrnbs reines suésésesse rot agessesas Néant. Mémoire. î 
Avances sur le montant des imposilions revenant aux départements, communes, élablis- ! 

sements el divers OTYUMRISINES. sue ne roles sn frodnstegue rar ssenes 144.000 .000.006 133.000.000 .000 ÿ 


Avances aux terriloires et services d'outre-mer. 


Sex iice local des D ot too scodce Sontrtésarresviiassois nm nusssse Mémoire. Mémoire. 
setrssrs ass 6.000.000 .000 Mémoire. 


pouvernement (UnISION.........sssocosssssss RP RE NM ES ER ART PE ET 


‘vances à la Société nationale des chemins de [er français. 


Article 173 de ‘a convention €w 28 juin 1921 (fonds commun des grands réseaux de chemins 
axes. Néant. Mémoire. 


ss... 


de fers. Médias mimmastotisises is munis tin Rien 
Articles 24 et 25 ‘de la conver tion du 31 août 1977 (avances sans imérêt).... "ss Mémoire. Mémoire. 
Arlicle 27 de Ja convention du 3t août M7 ‘avances avec HMérel)....... ue mnrsssesnmus se 25.006.000.000 25.000.000 .000 
Conve ntion du ® janvier 1941........ SR RER PENTIER NE RE ere fosse Le ER RE 10.886.254 164.986 .325 


sociétés d'économie mirte. 
Sociéi4 ms RL seit Rs série sb oh se Néant. 490.882 .638 


honsles de constructions aémMAUIIQUES. .. ...ssssesssnrsssemsnssousse …. Néant. Mémoire. 


Sociétés . 
Colle: livis ës el établissements di vers (rembour<ements et emprunts eonl#ac és à l'étranger, 


Avances à des services concédés où nationalisés ou des 


Néant. Mémoire. 


décret du 27 août 1937, art. 120, loi du 16 avrii 1910)........ DPCLPETTITILE ALP PPETETETI LITE 
Compagnie des câbles sud NT éonatemasvtaitiento ss avvioisse sans sadues ere vs éese Néant. Mémoire. 
bociclé professionnel'e des papiers de presse......... mnnmnnenens roses snssss esse sesemers sense Néant. Mémoire. 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


HO OR PPT PT PR IN EN TT ere css... Néant. 300.000 


Entrepwises industrielles (décret-loi du 8 j 

Entreprises exploitant des résraux secondaires de éhermins de fer d’intérét général... Suns Néant. Mémoire. 
Reprise industrielle et connnerci 015 des 20 juillet, 21 décembre 19560 et 14 octobre 1941). Néant. 12.000.000 
ste Néant. 22. 000.04) 


Fmmploveurs ..... TT ubntbonrisunen sata TN NAT Is Tr Ti etes rennes cétossrhsesses : 
cbr débile. 20.000.000 150.000 .600 


Séquesires £Crés par l'adiminisWwauon des uOHneEs--.......... 


Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


Néant 2.340.168 


Caisses d'allocations famk'iales (loi du 15 juillet 1914) rs viiessresté none noce À 
Secours nmationxm et Entr'aide francaise. .......... ss... sarohosrosesns diet esteeste Néant. 200.000.00k) 
Bervices harg ce de | recherche d'ap AUTRES PNR. rico chasses num snnnsse (2) 26.000.000 29.000.000 
Atoralrons tephrpôräires dUX Vieux {loi s des 8 tuilliet et 4 septembre 1917)......... 6.000.000 .000 Mémoire. 
Caisse de compensation des bonifications de salaires aux ouvriers belges et luxembourgeois. Néant. Mémoire. 
Caisses d'épargne remb@urs"ment à divers déposants) nt ais es TE sors Uséléésensonses Néant. 29,229,343 
te AR ESS ETES Néant. 268.394 


Mémoire. Mémoire. 


Familles séparées de fon tionnaires 
Déesviséssoccitrnanen ones bastéditosssiébacoths ed RARE IRLR IRL LLLLEE:) 


Service de l'informalion............ « 
Avances au Créfit national pour l’aide à la production cinématogri iphique nodngeniesenseenté 4.000.000 .000 500.000. 000 
Caisse à mome centrale de retraites mutuelles agricoïes........,.. ns nssconnt sr oecoceren Néant. Mémoire. 

Fond iorwolie de mmaloralion des rentes Ad'accide nts du WONRR: --Sdranatoescssiotés Sade 4.500.000 .000 500.000 .000 


Avances aux fonclionnaires pour l'acquisition de moyens de transport... ..ss.csscnessesse 


{vances a/Jectées à des payements à l'étranger. 

Banques étrangères diverses {services des emprunts français)... ......sossoosssosososesoooees 1.700.000.000 1.700.000. 000 
1 Jie aivercæs 

: sis ess 710.000.000 710.000.000 

2. 060 .000. 009 2.000.000.000 


251. 749.886. 254 186..476.007. 868 


s'rvices ad iministratits ÉUTANLETS. cer coco ce 





“jjaire de 








Rôg'emwent ces dépenses bar lin term 











nn mnmmt tn mmnamesttouee 








ss MR LE Ti | 12 milliards accordé au titre du compte « Avances aux collectivités locales » (dépar- 


ses « mpris dans le crédit de 


| Crédits de de por 
tements et communes) (art 70 de tæ ler du 31 mars 192). 

(2) Dépenses évalualives. 28e 
dm a anses means ares 
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Etat E. — Avances renouvelées. 
s MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
des renouvelleménts des renouvellements, 
—— ————— a 
france, francs. 
Avances à des gouvernements ou servires Avantces à des entreprises industrielles 
étrangers. et commerciues 
Collectivités €t élablissermments publics sarrois Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 
et régie des anines de la Sarre. .....,.,...,.0. 5.200 .000.000 2 SPP PE PER RE RE 4 500.000 
Reprrse industrieHe <et commerciale (lis des 
20 juillet, 21 décernbre 19% et 14 oclobre 
le ta cites store dr ce 13.000 000 
avances aux établissements publirs nationaux a ro exploitant des réseaux secondaires Oh dé 
‘ services aulonémes de l'Etat. RE PRE EUR PUOURRER ES UNRRRUES ad 
: de chemins de fer d'intérêt général. .....,. 4.153.477 


office national interprofessionnel des céréales. 


Avances aux collectivités locales. 


Déparlements et communes {art. 70 de la loi 
out SE I RE come dassaus sis de 








3.710.000 .000 


600.000 .000 











Avances à divers orgenismes, services 
ou particuliers. 





— — -_—— 8 


9.898.139.064 





Etat F. — Avances consolidées. 





DÉSIGNATION BEKS COMPTES 


MONTANT 


des consolidations. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


MONTANT 


des consolidetions. 





Paragrapng Ier 


Avances aux établissements publics nationaux 
et services aulonomes de l'E:at. 


Manufacture nationale d'armes de Tulle..... À 
Régie autonome de la mamufacture nationale 


Avances aux collectivités docales. 


Départements et communes (art. 70 de la oi 
du ON "0 0 à PORN ER = 
Ville de Marseille...... RETIRE 


Avances aux terriloires el services 
d'outre-mer. 


Service local des colonies. …..,.......ovsvoes 


Avances à divers organismes, services 
uu particuliers. 


Allocations temporaires aux vieux (lois des 
8 juillet et 4 seplermbre 41941) 
Caisses d'épargne (remboursement à divers 
déposants) * 
Familles séparées de fonctionnaires. ......... 


uns 


Tolal pour le paragraphe 1®,....,,.». 


francs, 


80.000.000 


87.498.954 
9.872.901 .000 


1.870.000 .000 
815.000 .000 


129.09 .009 


21.540.000 .000 


29.229.243 
263.394 








mm 


31.423.897 .091 








Paracrarrme 1 


Avances à a Société malionale des chemins 
de fer français. 


Article 13 de la convention du 28 juin 1921 
(fonds commun des gramds réseaux)........ 


Avances au titre de la convention du 8 janvier 


1941 (plan spécial d’équipement).......... ve 


Avances à des services roncédés ou natio- 
nalisés ou à des sociétés d'économie 
mirte. 


Sociétés nationales de constructions aéro- 
NON nr rruemer er regossonsahe stars 


Collectivités et établissements divers frern- 
boursement d'emprunts contractés à l'étran- 
ger {décret du 2$ août 1427, art. 4120 de da 
RO EN AM O5 ose css ocbessees 


Compagnie des câbles sud-américains ,.,... 
Total pour le paragraphe IlI........ sa 


Toial général... 00.50 5 cdi 





Vo 


(1) Consolidation des avances accordées aux chambres de commerce. 


___—— 


francs. 


12.039.151 .342 


164.986 .325 


612.099 .109 


113.288.914 


175 .000.000 








13.104.525 .090 
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Etat G. — Comptes clos le 31 décembre 1919. 
DARIATSAES DÉSIGNATION DES COMPTES | ps us DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires si geelionnaires, 
ee - # nt L 


Défense nationale | Dépenses de fabricalion de divers maltriels 


(air). acronautiq 
Produils de la vente ou de l'exploitation 


RL. cost 
temporare Je divers inalérieis acronau- 
{ ques 1 :. 

Finances et affaires | Opérations avec le Trésor du fonds de slahi- 
économ ques lisation des changes 

7 SR" Opérations de recet'es et de dépenses rcsul- 
liant du jeu des garanties de prix dont 
peuvent êlre assorlies les opéralions d'ex- 
p'I alion 

MOI. ésioosss , iInondalions d'octobre 1940 et d'avril 19:32 — 
Financement des indemnités directement 
payées par le Crédit national (aries dits 1ois 
des 19 avril 1941 el 11 juin 1942). 

1 Acomples de reconstitution de là Société 

OU. PORN ET À l 


natisnaie des chuinins de fer français et 
prêt spécial destinés au remboursement au 
service des importalions et des exportations 
du matériel importé pour le comple des 
chermins de fer. 

OR . | Constitution ou augmentation de la dolation 
des entreprises nationales, 


…. Remboursement des prélèvements exercés snr 
les avoirs des spoliés {art 44 à 51 de la loi 
du 16 juin 19:8) 

CORP Prêts et garanties à des gouvernements, ser- 


vives ou ressortissants étrangers. 
CT PT Prôts et garanties à des collectivités et à des 
élablissements publics ou à des services 


autonomes, 

SPP ET Prêts et garanties à des organismes d'habi- 
lation À bon marché, de crédit. immobilier 
ou de reconstruction. 

Re ; Prêts et garanties à des entreprises indus- 
trielles, commerciales ou artisanales. 

RL css Prêts et garanties d'intérêt agricole ou rural. 

SRE «. | Préts aux fonctionnaires de l'Elat pour l'ac- 
quisilion de moyens de transports (2). 

Se ... | Financement de l'équipement destiné à la 
compagnie nationale Air France. 

2 PP où Préls à Air France en vue de son équipement. 











Prêts de démarrage pour la fabrication de 
fourmtures nécessaires à la reconstrucijon. 


Finances et affaires 
économiques suite 


1 ARR Garanties données à la caisse nationale des 
marchés de FEiat. 

UT RE PE | Verseinculs du budget général en vue du 
fiiancement des prets 1): 

A la 2* seclion (premier établissement) du 
huüd:et annexe des posies, lélégraphes 
et téléphones: 

A la 2e section (premier établissement) du 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
Caise, 

Idem... ans Versemen!s du budget général en vue du 
financement des prêts à la compagnie ha- 
tionale Air France (1). 

Don... | Avances aux budgets annexes: Imprimerie 
na'ionale. 

D secs .. | Avances aux é'ablissements publics nalionaux 
et services aulonomes de l'Etat: 

Centre national d'inforination économique, 

Centre national de la cinématographie, 

Ms. | Avances à des gou\erncments Où services 


élrangers : 

Gouvernement polonais. A. — Loi du 
19 janvier 1927. 

Gouvernement polonais. B. — Loi du 
10 septembre 1947. 

Gouvernement tchécoslovaque. 

Compagnie franco-polonaise des chemins 
de fer. 

Société annnyme libanaïse « Les Lellres 
françaises », 

Avances à des entreprises industrielles on 
coinmerciales: caisse de péréquation du sul- 
fate de cuivre. 

Avances à divers organismes, services où par- 
ticuliers: 

Caisse de solidarité des professions libé- 
rales. 

Etablissements autorisés à faire des avan- 
ces sur pensions, 

Groupement des industriels de moteurs 
d'avions à Aulnat. 


1 PR 


M renssaié 








@) Compte de recettes 





(2) Remplacé par une ligne du compte « Avances à divers organismes, services ou parliculiers ». 








= —_—— 





A re — __ 
Vu pour être annexé à la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIUL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-587 du 27 mai 1950 modifiant le décret n° 50-496 
du 6 mai 1950, autorisant l'ouverture d'un concours de secre- 
taires d'administration et la nomination dans ce corps de 
fonctionnaires degagés des cadres. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux 
fluauces, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l’article 14 
tant aménageon 
cice, des dotations de l'exercice 1947, 


le la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 por- 
nt dans le cadre du budget général, pour l'exer- 
reconduites à l'exercice 


4949, au titre du budget ordieaire (services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles); 





Vu :e décret n° 48-1835 du 3 décembre 1918 relatif au :eclas- 
s:ment des personnels titulaires de l'Etat dégagés des cadres 
par inesure de compreésions budgétaires ; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1950 relatif au reclasse. 
ment des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres, en exé- 
culion de la io1 n° 47-16K0 du 3 septembre 1947 modifiée par 
la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 

Va le décret n° 50-237 dun 20 février 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut commun des corps 
de secrétaire d'administration ; 

Vu le décret n° 50-59% du 6 mai 1950 autorisant lPouverlure 
d'un concours de secrétaires d'administration et la nomination 
dans ce corps de fonctionnaires dégagés des cadres: 

Vu le nombre des emplois vacants dans le corps des secré- 
taires d’admiuistration, 


Décrète : 

Art. {#. — Les dispositions de l'alinéa 2 de l’article 1 du 
décret n° 50-496 du 6 mai 1950 sont remplacées par les sui 
vantes : 

« Les épreuves écrites auront lieu les 14 et 15 juin 1950 et 
seront organisées en application des dispositions du déærl 
n° 50-237 du 20 février 1950 susvisé », 

Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires éc0n0- 
miques, le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux financée 
sout chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution cu 


DAMES ARE UT 


ME PE ee 








SAR TT à 





SF 'Mahess 


P 
l 
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yrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Liique française. 
Fait à Paris, le 27 mai 1950. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
étaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le se 








-+e +- 


Modification de l’arrêté du 6 mai 1950 fixant les conditions d'admis. 
sion et le programme du concours pour l'emploi de secrétaires 
d'administration. 





tent du conseil des ministres, 


1 
Vu ta loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
nnance n° 435-1283 du 15 juin 1945, complélée par la loi 
n° « S du 19 mai 1945, re!ative aux | 


\ Candldais aux services 
' vant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonction- 


- agents des services publics ayant dû quitter leur emploi 
] d'événements de guerre; 
iécret n° 45-2292 du 9 octobre 1935 portant règlement d'admi 

I nn publique pour l'application de l’article 14 de l'ordonnance 
no 4:-2253 du 9 octobre 195 relatif aux corps de secrétaires d’admi- 
nist n, tel qu'il a élé modifié et complété; 

ret n° 50-237 du 20 février 4950 portant règlement 
â ition publique relatif au statut commun des cor] 


si res d'administration; 


ret n° 50-196 du 6 mai 1950, modifié par le décret n° 50- 
ju 27 mai 1950 autorisant l'ouverture d’un concours de se 
{aires d'administration et la nomination dans ce corps de fonction- 

naires dégagés des cadres: 


Vu l'arrêté du 6 mai 1930 relatif aux conditions d'admission et au 
progranme du.concours pour l'emploi de secrétaires d'administra- 





1 
la proposition du directeur de la fonction publique, 
A te 
Art, 4%, — Les disposilions de l'alinéa 19 de l'article 11 de 
l'arrélé du 6 mai 1950 susvisé, sont remplacées par les suivantes 


«u :+#s8 épreuves écrites auront lieu les 14 et 15 juin 1950 à Pa 
Aix-cn Provence, Alger, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont-Fer- 
rand, bijon, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Poitiers, 
nl Strasbourg et Toulouse ». 

. — Le directeur de la fonction publique 
cutiou du présent arrêté. 


» 


est chargé de l'exé- 


J | à Paris, le 27 mai 1%. 
Pour le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 25 mai 1950 plaçant un sous-préfet de 3° classe 
dans la position de disponibilité avec traitement. 


Par décret en date du 25 mai 1950, M. Docquiert (Henri), sous- 
préfet de 3e classe, est placé dans la position de disponibiité avec 
Laitement annuel de 25.000 F, à compter du 9 février 1950. 


++ 





Autorisation à la ville de Toulon (Var) de céder à l'amiable à la 
société La Proléiarienne un terrain i appartenant sis sur son 
térritoire. 


Par arrêté en date du 11 mai 1950, la ville de Toulon a été aulo- 
Tite à céder à l’amiable à Ja société La Prolétarienne un terrain 
cadastré sous le n° 1708 P de la section B, sis sur son territoire. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par Ja délibération 
du conseil municipal de Toulon en date du 43 oelobre 1949, ia pro- 
messe d'achat émanant de la société La Prolétarienne, en date du 
ÿ, ociobre 4949, et dans celles prévues par la réglementation en 
igueur. 

Én aucun Cas, la commune ne pourra consentir à la cession à un 
mix inlérieur à celui fixé par l'administration des domaines, l'éva- 
ation de cette administration ne devant pas remonter 4 plus de 
His mois à la date de la signature de l'acte de vente définitif. 

La présente autorisation sera considérée comme nulle et non ave- 
Nue si la cession dont il s’agit n’est pas réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de la date du présent arrêté. 


<ÿ- GS &- 





! 








Administrateurs civils. 


Par arrété du 25 mai 49%, sont nommés administrateurs civils 
de 2e \isse les adminislra irs civils de 3° classe dont les noms 


I. — Administrateurs civuds en fonctions au ministère de l'intérieur, 
M. B I ‘ noter du 17 mai 1950 
M Rayi René , à Con t du 10 avril! 1 } 
II - Administrateurs civils en service délaché. 


compter du 9 avril 1950 
_—_—_.— (hp 








Personnels du cadre des préfectures. 


Par arrêté du %5 mai 1959, M. Henri Nicolai, atiaché de préfecture, 

Iecté à l'adminislratio €éntrale ministé l ‘intérieur, est 
placé en position de serx létach£ pour une durée maximum da 
Cinq ans, à compter du 10 octobre 1949, pour exercer les fonctions 
de chef de cabinet de pro 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-588 du 20 mai 1950 portant modification 
des statuts de l’école de droit de Picardie. 


décret en dat du 20 mai 1950: 


t du 10 novembre 1942 iPProux int une 


convéntion entre l'université de Lilie et la ville d'Amiens rela- 
tive à l’« ] di t de P irdie 
Est approuvée Ja délibération du 17 janvier 1950 du conseil 


1 
de université de Lille port int rattachement de l'école de dr It 
de Picardie à la faculté de droit iversité de Lille, confor- 
mément à la convention annexée au présent décret, 
—————— ————+ 0 + 





Création d'un certificat d'aptitude professionnelle dans le département 
des Bouch2s-iu-Rhône, 

Par Arrêté du 145 mai 1% a été créé da le département des 

Bouches-du-Rhône un cerUficat d'aptitude professionnelle -de char- 





Enseignement technique. 


Par arrôté du 25 mai #9%0, M. Maury, secrétaire d'inspection de 
l'enseignement technique de 2 isse, est placé en se e déta”hé 
et mis à la disposition du préfet de l'Hérault, en vue d'exercer les 
fonctions de directeur co r du centre départementai d'orien- 
tation professionnelle le Montpel pour c pe de d \ än, à 
compter rétroactivement du 15 avril 1949. 


© 2 QD QG - 

Par arrêté du 25 mal 1950, M. Bonlil (André), professeur de col- 
lège technique, 4° classe, cadre normal, fre catégorie, est 
en service détaché pour une période de cinq ans, à 
10 novembre 1918, auprès du ministre de la défense nationale, secæé- 
tariat d'Elat aux forces armées (air), pour exercer les fonctions de 
professeur de lettres à l'école technique de l'aéronautique de Ville- 


d'Avray. 
—& © © -—  — 





Par arrêté du 25 mai 1950, M. Morillon (Fernand), professeur de 
collège technique, cadre supérieur, {re classe, est placé en service 
détaché pour une période de cinq années, à dater du 1e décembre 
1918, auprès du ministre de la défense nationale, secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air), pour exercer les fonctions de professeur de 
lettres à l’école technique de l'aéronautique de Ville-d'Avray. 





Par arrêté du 25 mai 1950, Mile Parlouar (Jeanne-Marie), profes- 
seur technique adjoint de collège technique du cadre normal, fre 
catégorie, 3e classe (5° échelon au er janvier 1949), est placée en 
service détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en vus 
de servir au Maroc, pour une période de cinq anmes, à compter du 


{er octobre 1949. 
— @ © 


Par arrôté du % mai 1950, Mlle Poupelot, professeur tehnique adjoint 
de collège technique, cadre normal, 2e catégorle, 6° classe (1er éche- 
lon an Âer janvier 1449), est placé en service détaché et mise à la 
lsposilion du. ministre des aflatres étrangères, en vue d'exercer 

années, à compter 


net 


s fonctions au Maroc, pour une période de cinq 
iu {fr octobre 1949, 
e—-——  +<ve- 150 
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Décret du 27 mai 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 27 mai 1950 portant désignation du directeur de l'institut 


des haules études de la défense nattona;e, 


Le 1 brique 

le l'} et d2 
n + 

\ i { ) { a un 
L: , 

Lu cil , 

D 

À rt 1! [ r 1 nl tut des 1! 83 

M \ d e Let cr (André-Georges) 

À ) ] ( e e:t harg de l’exécu 
fon { i} nl iu Journal ojjicice d id 
ke. 

Fr. \ Î 1950 

VINCENT AURIOI 
] le 1 1] e 
Le pit out { S, 
GI Li I 
L« ( 4 la dr/ense n A le, 





< 0 +- 


Décret du 27 mai 1950 portant affectation d'un officier général. 


ue P + À ! R 1 » 

s { t du 1: ci la déf se nationale et du St ré- 
t: 1 i «ul \ t 1 i s 1! t » 

\u et no 47-256 du 7 fÎ er 1917 fixant la répartition des 
»!! Î el Di4.l0r« de défi e liä } ile ; 

Vu le décret » 49-1510 du ?1 novermbre 1919 fixant les attributions 
é ‘ iré l'Etat aux fi s armées; 

Va di ne 49-1515 du ? décembre 19% relalif à l'exercice 
d. CÜ Il de la défense na nait, 

Vu le d { neo 49823 du 23 juin 1949 fixant la liste des emplois 
É Li Î Et la 1 t 

Lx | des n ires ent 1, 

De 

Art, fer — M Je vice-am'ral Battet (R.-M.-J.) est nommé aux fonc- 
l le chef d'« major de la marine. 

art. 9 Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d’Etat 
aux f es armées (marire) sont chargés de l'exécution du grésent 
décrei, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 27 mai 1950, L 


NIRCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le ;' lent du conseil des ministres, 
GEONGES BIDAULT, 
Le ministre de la défense nationale, 





R. PLEVEN, 
Le s e d'Elat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT. L 
© 9 +- L 
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Décret portant promo'ions et admissions dans les réserves 
(armée de iCrre, trounes metropolitaines), 


I f u Jou 4 ü/| il | li 1550 
Pas 9 ( 
1re RÉGION mu Ë 
Artillerie 
L (ex 
\ (, ‘Tr (Edmond-Fernand), en non-activité, sub 
\ l Gaulier (Edinond-Ferdinand), en non 
{ ubdivision de Paris ». 
I st 087, 2 l 
{ ANDENENT EUR DES 7 VES by Maroc 
“ | lea le l'arme 1 e et de la cavalerie du Maroc. 


lire: « M. Xe 


Au lieu de Si Allal ben Achir, en non-actlivité », 





$ © + 


Dérogation à l'arrêt de recru‘ement des personnels non titulaires 
au central mécanographique d'Alger. 


Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale et le secrétaire d'Etat aux finances, 
Va Ja loi n° 46-195 du 15 février 1916 relative aux effectifs, au 
( itement et \ liuniles d'âge des fonclionnaires et agents des 
{ | iDIICS ; 
Vu le décret no 48-1600 du 43 octobre 1938 reclalif au recrutement 
t FT le y 


A 

_ 
2 
3 

— 


lérogation aux dispositions de l’article 1e da 
décret du 13 octobre 1918, le ministre de la défense nationale est 


autorisé, dans laslimite des crédits ouverts à son budget, à recruter 
Û perforeuses au central mécanographique d’Alger, 

Art. 9, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par suite de mpression budgétaire, il ne 
pourra être procéde à des nominations directes, dans les conditions 
prévues par l’article fer ci-dessus, qu'après avis, pour chaque cas, de 
la section locale du centre d'orientation et de réemploi. 


Art. 3. = Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail 
t ] j 


et de la sécurité sociale et le secrétaire d’Elat aux finances sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrélé, qui sera publié au Journal ofliciel de la République fran- 
Ççäise. 


Fait à Paris, le 2% mai 1950. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
. ROBERT BLOT. 
+0 +— 





Administration centrale de l'air. 





Par arrôté du 25 mai 195%, Mme Dabin (Marcelle), dame sténe- 
dactylographe de 5° classe de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), est détachée auprès du ministère de 
la France d'outre-mer, pour une durée maximum de cinq æ&ns, # 
compter du 4e novembre 4949, dans les conditions fixées par ks 
articles 97 à 112 de la loi du 49 octobre 1946, pour exercer les font 
tions de secrétaire de à la direction générale de l'inté 
rieur du haut commissariat de la République en Afrique occidem 
tale française. 





+0. 
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Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes 
de l'intérieur. 











i tif au Journal officiel du 17 mai 19 | € 5128, 
\ ), née le 5 rmars 1896 », lit Dans le € a de 
ef, pour prendie rang Gu 9 jui 14: Eiscrmi { \ : 
1 lé 5 1896 » 
—@ © = —— a 
Nomination au grade d'aspirant dans l’armée de terre (réserve). 
n en date ] 4 1950 om ] | 
r s L'armée de lerre, pP e rahg du À mai VX 
RESFRVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Génie. 
19 Spécialité « Sapeur-mineur ». 
y Michel), classe 1917, Paris 10112, À e 
lea ( 1946. & ) ! \ a 
{ » (Ji 0) e 191 Lyon 5692, 4 7 ent du génié 
t 1 ne { el ’ [a 18. | o 40687 e ] ELLE a 
Rob . classe 1947, Ma ile 12144, 7e rég { 1 £ ( 
Ï lard fSerge), clas 1947, Dijon 126:0, 19° régiment du génie. 
i Rogei isse 1916, Pa 651%, E 4 G 
t (I S classe 1936, Paris 41559, Autriche 
Ï d de Courville ArIm ] 1a 1937, R 5 18, 4e régiment 
« i Û 11 
Renaud (Jcan), classe 1916, Rennes 21128 11e bataillon du génie. 
let ‘Gérand), classe 1916, Paris 20982, 5e régiment du génie. 
\ingerter (Jean), classe 1939, Nancy 13617, T. O. A. 
| 1rd (Jacques), classe 1948, Lyon 25808, Autriche, 
san (Gérari), classe 1947, Par 112192, 5e régiment dn génie 
nin (Jean-Pierre), classe 1916, Faris 16i01, 6° régiment du génie 
| r (Lou classe 1917, Lyon 21255, 7e régiment du génie 
l lin (Ja“ques), classe 1916, Valenciennes 19009, » régiment 
au genie. 
Rry {Jacques}, classe 1946, Dijon 17163, T. O. A. 
Berson (Michel), classe 19419, Paris 593933, 5° régiment du génie. 
Meïlier (Roger), classe 1917, Paris 28913, 5e régiment du génie, 
Michard (Jean), classe 1947, Lyon 30190, 3e régiment du génie. 
] ud (René), classe 1948, Lyon 11261, 4e régiment du génie. 


Zlilliev (René), classe 1949, Poitiers 13052, G régiment du génie. 
ire (Jean), classe 1%46, Va'enciennes 11998, 21e bataillon mixle. 
(Roland), classe 4918, Valenciennes 283, 3e bataillün du génie. 


Il 
Michaud (René), classe 1918, Dijon 19216, 2e régiment du génie. 


’ 
Maurice (René), classe 1919, Dijon 12948, 27e bataillon mixte. 
Fasleau (Maurice), classe 1948, Paris 24705, 19 régiment du génie. 


lhemollien (Raymond), classe 1917, Valenciennes 31401, 43e balaillon. 
Jleimendinger (Jean), classe 1946, Slrasbourg 14293, se régiment du 
gere. 
Michel (Jean), classe 1918, Valenciennes 45817, 21e bataillon mix!e. 
Comte (Pierre), classe 19417, Toulouse 2726, 5e régiment du génie. 
Oblin (Marcel), classe 1917, Dijon 19105, 1% régiment du génie. 
Gladel (Louis), ciasse 1936, Lyon 18284, 4e régiment du génie. 
Sciallano (fenri), classe 1916, Marseille 4569, 7e régiment du génie. 
Moreau (Jean), classe 1919, Dijon 15323, 2%e bataion du génie, 
lbrel (Jean-Claude), classe 1950, Lyon LM 4521, T. O, A. 
in (Gilbert), classe 1917, Lyon 23220, 31e bataillon du génie. 
Schmitt (Lucien), classe 1916, Strasbourg 95, E. A. G. 


iu (Jean-Yves), classe 1916, Rennes 45321, 6e régiment du génie. 
Pitiot {Raoul}, classe 1918, Valenciennes 21920, 5e régiment du gén 

onteneau (Claude), classe 1947, Paris 31232, 21e bataillon du génie. 
t du géni 


jaubet (Maurice), classe 1918, Lyon 18891, 4e régiment du génie. 
luguet (Gilbert), classe 1916, Lyon %366, 7e régiment du génie. 
ienry (Pierre), classe 1946, Paris 16300, T. O. A. 
Gaigrard (Henri), classe 1918, Rennes 11799, 4e régiment du génie. 
Michel (Henri), élasse 1949, Marseille 22653, 7e régiment du génie, 
Faj:l (Pierre), classe 1916, Dijon 7219, 5e régiment du génie. 
Bischoff (Michel), classe 1910, Valenciennes 15211, 4 régiment du 
génie. 
Meindre (Maurice), classe 1947, Lyon 27644, 4e régiment du génie. 
kermarrec (Louis-Marie), classe 1916, Rennes 9152, 21e batailion 
du génie. 
Rogier (Edmond), classe 1916, Marseille 21095, 31e régiment du génie. 
Pelisle (Serge), classe 1938, Poitiers 28697, 6 régiment du génie. 
Bauchet (Claude), classe 1950, Paris 26712, 4e régiment du génie, 
Tessier (Jean-Jacques), classe 19%0, Lyon LM 2139, E. À. G 





f 

Vidal (Alphonse), classe 1917, Marseille 5158, 7e régimen 
Ï ‘ 

} 

ui 

. 
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D t ; D. e 1918, V S y e | du 
ft \it 

Porcheron (Yves), classa 1959, P 90551, 7e régiment du génie 

Lelarge (Pierre), "classe 198, Paris 41882, 3 bataillon du génie. 

Rau (Lo classe 1917, Re FRE , ? 

Ferrero (Ji Franc FA 1937, ] I à, 1° régin t du 
génie. 

Merceris {{ ide}, classe 1917, S ; g 10:67, fer bata n du 
gen:e 

Bodart (Jean-M ), classe 1958, Nancy 12629 %r ment d nie, 

] liau£g Cha . classe 1918, ] 12569. T. 0. A 

Bonlin \nd ‘ classe 1919, Poitiers 21817, 31 C2im du gérie 

Taver (Lucien), classe 1917, Nancy 7365 1e régir it du £ u 

I s {G res), classe 19 Toulouse 2968, 9 nt du génie 

Turlure (René), classe 1947, Val ines 45179, 2° 1 nt du 
ru 1e 

Robert (Michel), classe 1917, Val 12085, 2% régiment du 


A - 


Beziau (Joseph), classe 1917, Rennes 230023, Ge régiment du génie 


Steiner (Robert, classe 19:9 Strasbourg 5992 T, O0. A. 
Laburthe (Pierre), classe 1946, Toulouse 148522, 2e régiment du génie. 
Ramette (Jean-Michel), classe 1918, Rennes 19723, 2e régiment du 


génie. 
Lellouche (Raymond), classe 1916, Toulouse 22518, Ge régiment du 


’ D = L ’ 
genie. 
Robe (René), clasce 1916, Nancy 172%, T. O. A. 
Maury (Jacques), classe 1919, Marseille 10241, 27e bataillon du génie, 
1 





Bicetruy (Louis), classe 4917, Dijon 11746, 2e régiment « 

Pierson (Jean), classe 199, Nancy 5681, 31e régiment du génie. 

Bauduret (Yves), classe 19:7, Dijon 48562, {er bataillon du génie. 

Unbekandt t(Jean-Pan:), classe 1949, Strasbourg 8106, T. O0 A, 

Hustache (Jean), classe 1947, Lyon 22308, 3le régiment du génie. 

Brazier (Robert), classe 1947, Nancy 10310, 31° bataillon du génie. 

Radigois (Jean-Claude), classe 1916, Rennes 215%, 19 régiment du 
genie. 

Privat (Jean-Michel), classe 1958, Rennes 11612, 19% régiment du 
génie. 

Fouliard (Jean), classe 4948, Rennes 14788, 19e régiment du génie. 

Lordereau (Charles), classe 1916, Lyon 9321, T, ©. A. 

Pagel (Jacques), classe 4946, Lyon 23276, 2e régiment du génie. 

Rigard-Cerison (Pierre), classe 1916, Lyon 473, 2%e bataillon du 
génie. 

Hackenberger (André), classe 4947, Valenciennes 40518, T, ©. A. 

Lougarre (Louis), classe 1948, Toulouse 10785, 1% régiment du génie, 

Goineau (Maurice), classe 4918, Lyon 5920, 2e régiment du génie, 

Cartonnet (André), classe 1917, Dijon 18280, T. O. A. 

Martin {Marcell, classe 19406. Nancy 2988, 2e régiment du génie. 








Le 
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Barth (Jean-Jacques), classe 1918, Strasbourg 27898, 19% régiment 
du génie. 
Ponraud Albert), «lasse 1919, Oran 1910, compagrie 39/1. 
Girauit (Pierre), classe 1948, Paris 3259, compayrue 24/1, 

'jerre asse 1948, Paris 202%, 1% bataïlion du génie. 
Meens (Claude), cissse 1937, Poiliers 22553, 19-régiment du gCnie. 
a 54 . Oran , 1% régiment du génie 
(Robert), classe 1918, Dijon 4915, 2° régiment du génie 
se 1920, Poitiers 22236, E. À. G. 
18, Oran A2, C. I. O. A. 
jer bataillon du génie. 





— 





Bagues (P,erre classe 19%, Renmes 41619, 

Odirot H ara), Cana { 191: Nan Ü 1118, 1 O0. A. 

Prud homme (Hubert, classe 1946, Paris 2256, T. ©. A 

Bonasire ‘Jean-Gur), classe 1919, Poiliers 2471, compagnie 21/1 

ko: ppel Jack classe 19 X Rgt! base 4 Cherbourg 

Qu [4 à Auicl re 1:00 195%, 1 Th ist Lib, NrL bat 1110n du 20112 

Mauseuts { tiam), clisse 4954, RM 2s LM 3388/49, T. 0. A. 

kKobert Jean-Marie), classe 119, Po) rs Al28, 17e ataiUui au 
géun 

Carpentier {Paul}, « 1949 X Tu LIL TT, OO À 

Falcoz , flasce 1949, Lyon 1 1, 47° bat nm du génie. 

Vaultrer , classe 1956, P 38%, Ge régiment du génie 

Laroum | | L ! sk Tr. O. A 

J | 19:9, 1 O0, ! A. G 

Le gra \ v ( I in lu génie 

Lt l « 1 S 9590, T. O, A 

\ t | 1 i | miment du génie 

Gu Just i 19355, M e 91 Pi: AR | 

Lo e (J { 1938, 1 { 0898, T. 0. À 

(ur 4 u " ‘ 1937. Y l s 2m TT © A 


Muller 4 1948, Y 23301, T. ©. 
L'itasl } { 1%47, Valer enr 2209, 1. D. A, 
Ory (& 1), 4 se 1918, Rennes 11%53, T. O, A. 

Ro! \ la 195 Re os 22179, 74 V0. A. 

ù | 1912, P { 24 Es OLA, 

Bou rgau \niiu , e ANT. Paris 1% Fr. © A 

G Î M 5 41 Fe ME: 4 


Dupuis (André), 1046, Nancy 11119, T. 0. A. 
Joiland (Mar , 19%, Lvon à S #. Ci'A: 
Costa u [ « Ch e 1948, Par 


Guidlernad (Elienne), Cia 


» Sp { {4 Trans ns » 
Aujokra I sc 1956 Li) 2 régiment du gfnie 
Vaud U , Val l 2212,  E. A. G 
Cha \ {Jéau classe 194 Rennes 42902, T. ©. A 


Gien: be 4T = to8X, Oran %767, 19 régiment u génie 

bopornt (M , Clucce 1949: Paris 42326, T. Q. A 

Ruvaux (laniel), classe #9%7, Valencienmes 48609, 2° régiment Cu 
nie 


Roubault (Jeani, classe 1946, Paris ?8917, 31e régiment du génie. 
Henrot (Henri), classe 1946, Paris 16632, Ge régiment du génie. 
Lesur Francis), ciasse 4946, Valenciennes 11:09, 1° mx gunent âu 


Simon (Andri), classe 1947, Valenciennes 41622, T. ©. A. 


9 ’ 14 Ton TE . , 
3° Spécialité « Travaux lourds ». 


Duong-Vinh (Louis), classe 1938, Lyon 36932, 5e régiment du génie. 


Tantet {Charley), classe 1946, Paris, 5° régament du génie. 
Sougy ({lean), classe 1947, Paris 20543, 5° régiment du génie. 
Breuil (Roger), classe 1916, Poitiers 16672, 5° régiment du génie. 


Golberv (Roger), classe 4917, Paris 362014 3° régunent du génie. 

Mary (Raymond), classe 1%%6, Paris 26541, 5° régiment du génie. 

Dauvergne (Jean), classe 1949, Paris %5299, T. Q. A. 

Deltour (Pierre), classe 1946, Paris 46190, 3 régiment du gémie. 

Bouin (Claude), classe 4946, Paris 6335, 3e mgiment du génie. 

Paul (Robert), classe 1916, Marseîlle 21135, T. ©. A. 

Billion (Jean), classe 1946, Poiliers 3358, 34e bataillon du génie. 

Peyrat (Roger), classe 1947, Paris 35423, 5° régiment du génie. 

Mornas (Marc), classe 149%, Toulouse 19904, 3° régiment du génie. 

Mardue! (Alain), classe 1947, Lyon 35868, 31e régiment Cu génie. 

Bera (Pierre), cinsse 19%6, Valenciennes 41101, 5° régiment du génie. 

Audonnet (Jean), lasse 1947, Poitiers, 27846, »e régiment du génie. 

Combre! classe 1916, Toulouse 3564, 11° bataillon du 
génie. 

Ropars (Bernard), classe 1947, Rennes 989%, T. ©. A. 

Lescœur (Bernard), classe 1946, Lron 36245, T. ©. A. 

Venencie (Jacques), classe 196, Poitiers 29767, 5° æégunent du 
gtnie. 


(Ja ‘ques), 





Gasnier (Claude), classe 1957, Rennes 39770, 5 régiment du génie. 
Philippe (Robert), classe 1947, Paris 536, 2° régunenut du génie, 
Malfoy (Roger!, classe 1918, Paris 15620, T. O. A. 
Servant (Hugues), classe 1916, Paris 48°95, T. O. A. 
Viou ({llenri), classe 1948, Lyon 37806, 11e bataillon du gén'e. 
Dalery (Louis), classe 1946, Lyon 17781, 11e bataïllon du génie. 
Cortet (Jean), classe 1946, Paris 2229, 5e r‘giment du génie. 
Guyard (Jacques), classe 1946, Paris 15616, 5 régunent du génie. 
Pouponnot (Jean), classe 1916, Rennes 45632, 11e balaïllon du génie. 
Pergsoud (Jean-Claude), classe 1948, Lyon 26929, 11° bataillon éu 
génie. 

4° Spécialité « Mécanicien ». 
Allard (Claude), classe 1918, Rennes 195%, 31e régiment du génie. 
Genin (Roland), classe 41943, Nancy 16017, E. À. G. 
Baillet (René), classe 1947, Poitiers 5191, 2e régiment du génie. 
21009, régiment du génie. 


! 


J° 
1,.4e régiment du génie. 


1Q 
Y1s 
0 


Blanquart (Serge), classe 1916, Paris 
Vieux-Pernon (Emile), classe 194, Lyon 2057 
Monserand (Jean-Marie), ciasse 1947, Doiliers 26019, E. A. G. 
Delahaye (Roger), classe 1948, Rennes 17:46, 31° régiment du génie. 


LUS UE 
, 





Dumont (Robert), classe 1947, Lyon 31:62, 19% régiment du génie. 
Lhuillery (André), classe 1918, Paris 58961, 5e régiment du génie. 
Pruilh Pierr , Classe 1048, Poilers 27 }, 34e bataillon du génie. 
Favre (Jacques), classe ‘917, Paris 49301, 19 régiment du génie. 
Laïen (Pierre), classe 4946, Poitiers 2649, île balaillon du génie. 
orne (Huberl), classe 1916, Lyon 4612, 4& régiment du gfuie. 
Sarart (Bernanc), classe 4948, Paris 33159, 7e régiment du géuie. 
Perinand (Pierre), classe 4946, Strasbourg 40419, 2e régiment du 
genre. 
Mevæel (Emile), ciasse 1918, Rennes 27959, T, ©. A. 
Schoendocriler (Etienne), classe 1956, Lyon 22286, T. O. A. 


René), classe 1917, Poiliers 24523, 6° régiment Cu 





Pierre), elasse 1947, Paris 


2e régiment du génie. 
(Michel), classe 1947, s 


91981, Je bataillon du 





Boone (Jean), classe 1918, Vaenciennes 107%, 7e régiment du génie. 
Marie (Roland), c'asse 1947, Paris 39289, T. O. A. 


Boucher (Jacques), classe 4917, Paris 13102, base de Cherbourg. 
i 


efebvre (Robert), classe 1946, Valenciennes 46302, 6° régiment du 


Lemaire (Jean-Paul), classe 1946, Valentiennes:402690, 1er bataiilon du 


nie 


Nadal (André}, classe 4946, Poitiers 1712, 11° bataillon du génie. 
Chevalier (Scan), classe 1917, Paris 4144, 17e bataïllon du génie. 
Sene'et (Bernard), classe 19%8, Namcy 275, T, Q. A. 

Vitte !{Damÿel), clasce 1946, Valenriennes 7031, T. O. A. 
Hogramdieur (René), classe 1947, Poitiers 29954, 11° batail 


‘ 


Jon du 
gene 

Lataste (Gux), classe 1947, Poitiers 27531, 41e bataillon 6u génie, 

Carpentier (André), classe 1946, Valenciennes 38834, T. O. A. 


Æ E @ — ——— —— 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs des 
sous-offitiers appartenant aux armes et services gérês par la 
direction du personnel militaire de l'armée de terre. 

(Tour de départ à la date du 1-7 avril 1950, 
inséré au Journal officiel ne S5, du 6 avril 199, p. 931225.) 





Les chefs de corps et de services devront obligatoirement, des 
réception des présentes désignations : 

jo Faire pronéder aux vaccinations réglementaires pour le per- 
sonnel désigné, recmnu aple physiquerment, 

20 Faire bénéficier ce personue] de la permission de départ €0l0- 
nial. 

I. — MAINTENANCE DE SEPTEMBRE 190 
Volontaires (hors tour). 
A. — Infanterie. 


Khristy (J.), sengeut-Mmajor, 16° B C. P. 
Aupetit (C.), sergent-chef, E, S. O. Saint-Maixent, 


B. — Arme blindée et cavalerie, 
Jacques [R.), adjudant-chef, 8e cuirassiers, 
Fecamp (R.), maréchal des :ogis, €. À. R. n° 2 
C. — Artillerie. 


Pellaton (R), adjudant-chef, 54° R. A. 
Guillaume 4{E.), adjudant, S, E P. R. 6 KR. M. 
Pourreau (A.), maréchal des logis, 12 R. A 


RS 

















SE Aer fra nee mn Nue 6; 
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D. — Train. 


Rouver (R.), maréchal des logis, 25%2e C. C. R. 
Duprayÿ (G.), maréchal des logis, C. A. R. ne 3. 


E. — Transmissions (arme), 


Santo (R.), adjudant, 23 B. T. 
Louis (R.), sergent-chef, 28e B. T. 
Bo!leville {L.), sergent, 118° B, T. 


II, — MISE EN ROUTE 

Les sous-officiers des armes désignés ci-dessus devront rejoindre 
les centres de rassemblement dans es conditions suivantes: 

a) Le personnel en provenance de la métropole et des T. O. A. 
prenant sa permission da départ coloniil en métropole ou aux 
T. O. A. rejoindra, le fer août 1950, le C. I. T, Cu M. C. P. 4, à 
Fréjus (Var); 

b) Le personnel en provenance de la métropole, des T. O, A. et 
d'A. F. N. prenant sa permission de départ colonial en A. F. N. 
devra, à partir du fer septembre 1950, être en mesure de répondre 
à la convocation de la direction générale des transports militaires 
en 4. F. N. (A'ger) pour rejoindre ;a base d'embarquement. 

A cet effet, les chefs de corps adress ront avant le 15 juillet 195, 
à celle direction, les noms, grades et adresses compètes en A. F. N. 
des sous-offici®rs prenant leur permission de départ colonial sur €e 
territoire; un exemplaire de cetle correspondance sera transmis 
directement à Ja D. P. M. 4. T., se bureau, à titre de compte rendu. 
La direction générale des (transports mulitaires en A. F. N. adressera 
aux chefs de corps intéressés une copie de l’ordre de convocalion 
pour l'embarquement envoyé aux sous-officiers en cause. 

Nora. — Les chefs de corps sont responsables de la stricte appli- 
calion des présentes prescriptions, en particulier en ce qui con- 
cerne :e respect des dates fixées. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Délégation de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les minislres à déléguer 
par arrêté leur signature ;e 

Vu le décret du 28 octobre 19:39 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. fer, — Le directeur du Trésor a la délégation permanente 
du ministre des finances et des affaires économiques pour engager, 
liquider et ordonnancer les dépenses d'investissement imputées aux 
chapitres ci-après: 

8.500 — Versements à la caisse autonome: de Ja reconstruction. 
8.210. — Mobilisation des titres à trois ans émis par Ja caisse aulo- 
nome de la reconstruction. 
8.520. — Indemnités de dépossession aux spoliés. 
8.530. — Reconstlilulion du réseau de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 
9.500. — Versements du Trésor au fonds de modernisation et d’équi- 
pement. 
©.510. — Prèls à des organismes d'habitation. 
9,520 — Garanties données à la caissa nalionale des marchés de 
"Etat, 
9.530. — Assurance-crédit. 
9.510. — Garanties d'emprunts 
publiques. 
.o00 — Garantie des avances consenties aux entreprises privées 
industrielles et conimerciales. 
9.560, — Garantie des capitaux investis dans les entreprises privées 
en vue du financement de Ja fabrication des produits 
. nécessaires aux besoins du pays; 
9.570. — Garanties consenties pour l’exportation des films français 
à l'étranger. 
.080. — Garanties du préfinancement des exportations. 
.690. — Garantie des engagements des coopératives artisanales cau- 
tionnées par la caisse centrale de crédit coopératif. 


Art. 2 — Le directeur du Trésor reçoit la même délégation perma- 
nenle pour l'émission des titres de perception fixant les droits de 
l'Etat en matière de recettes concernant les lignes ci-après: 

110. — Intérêts et amorlissement des prêts consentis en exécution 

de l’article 12 de la loi no 48-466 du 21 mars 1948. 

172, — mu “à aflectées à la caisse autonome de la reconstruc- 

on. 


étrangers à des collectivités 


«2 


ee « 








153. — Fonds de concours affectés à des dépenses de réparation 
des dommages de guerre ei à des investissements pro- 

ductifs 

174. — Contrevaleur de l’aide consenlie par le gouvernement des 
Etats-Unis en application de l'accord du 23 juin 193 
(art. 4, 8 6, alinéa a). 

173. — Contrevalcur de l'aide consentie par le gouvernement des 


Etats-Unis en applicalion de l'accord du 28 juin 198 
(art. 4, 8 6, alinéa bd). 

176. — Recettes diverses affectées aux déperses de reconstruction 

et d'équipement. 

Art. 3. — M. Bloch-Laiîné, directeur du Trésor, est autorisé à se 
faire supp'éer, en cas d'empéchement, par M. Guyot, sous-directeur, 
en ce qui concerne Îles dépenses des chap tres 8.500, 8.510, 8 520, 
8.530, 9.500 et 9.510 et les recelles des lignes 150, 172, 173, 1374, 17 


et 156, et M. Sergent, sous-directeur, en <e qui concerne les 
uéperises des chapitres 9.520, 9.530, 9.540, 9.550, 9560, 9.570, 9.580 et 
9.600; à teur détaut, MM Guyot et Sergent peuvent se faire suppléer 
respectivement par MM. Miffred, administrateur civil de 
exceptionnelle, Manifacier et Hebrard, administrateurs civils de 
2e classe, et M. Sergent, par M. Grosdemange, administrateur civil 
de 2e classe. 

Art. 4. — Lo présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 26 mai 1959. 


classe 


MAURICE-PETSCHE, 





à & + 


Modification de l'arrêté du 15 juillet 1947 accordant des dérogations 
générales aux prohibitions édictées par le décret n° 47-1337 du 
15 juillet 1947 et précisant certaines modalités d'application de 
ce décret. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 47-1337 du 15 juillet 1917 codiflant les obliga- 
üons et prohibitions édictées par la véglementalion des changes; 

Vu l'arrêlé du 15 juiilet 1957 accordant des dérogations géné- 
rales aux prohibilions édictées par ledit décret et précisant cer- 
taines modaljtés d'applicalion de ce décret, 

Arrête: 

Art, jer, — L'article 4 de l'arrêté du 15 juillet 4947 ci-dessus visé 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4, — Sont autorisés, por dérogalion aux dispositions de 
l'article 51 du décret du {5 juillet 1957 prohibant l'acquisition et 
la cession en France par un non-résident de valeurs mobilières 
françaises ou étrangères: 

« 49 L'achat en Bour:e, par un ron-résident, de valeurs mobi- 
lières françaises autres que des obligations à court terme on des 
bons à court terme effeciué soit en remploi de valeurs mobilicres 
françaises amorlies, soit par arbitrage d'autres valeurs mobilières 
françaises, soit à l’aide de fonds existant en comptes étrangers ou 
provenant de la cession de devises au fonds de stabilisation des 
changes ou sur le marché libre; 

« 20 La souscription par un non-résident à des valeurs mobilières 
françaises autres que des obligations à court terme ou des bons 
à court ferme, cotées en Bourse, lorsque ces opérations sont effec- 
tuées dans les conditions prévues à l'alinéa précédent; 

« 39 L'attribution de valeurs mobilières françaises au profit d'un 
non-résident au prorata des droits qu'il possédait dans la sociélé; 

« 40 La vente en Bourse par un nonæésident de valeurs nwbilières 
françaises en vue d’un arbitrage contre des valeurs mobilières fran- 
çaises autres que des obligations à court terme ou des bons à 
court terme; 

« 52 La vente en Bourse par un non-r‘sident de droits de sous- 
cription ou d'attribution détachés de voleurs mobilières françaises; 

« 60 L'attribution à un non-résident de valeurs mobilières fran- 
Caises ou étrangères lui échéant soit par dévolution héréditaire, 
soit en vertu de droits nés antérieurement au 10 septembre 1939 
ou résullant d'opérations ou d'actes postérieurs conclus avec l'accord 
de l'office des changes ». 

Art, 2 — Le présent arrûié sera publié au Journal officiel Je la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1950. 
MAURICE-PETSCNE, 
nn tétrpreromnintionatiiéiiieneemrenmesimnppnennns 


Contrôle et enquêtes économiques. 





Par arrêté du 25 mai 1950, sont placés en service détaché à l’école 
nationale a’administration, pour une durée maximum de trois ans, 
à compter du 4% janvier 1959, les fonctionnaires du contrôle écono- 
mique dont les noms suivent: 

1, Breton (Robert-Raymond,, commissaire de 2° classe, 2% échelon. 

M. Philippe (Jean-François), commissaire de 2e classe, 2e échelon. 

Dans cette situation, les intéressés continuent à faire partie du per- 
sonnel du service du contrôle économique et à concourir pour l'avan- 
cement. Hs conservent Jeurs droits. à pension de retraile sous ré- 
serve des versements et retenues prescrits pour le service des pen- 
sions civiles par les règlements en vigueur, 

<< & &- 
<< à © 
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Douanes et droïts indirects. 


du 25 rai 190, est autorisé, pour une période maximum 


Par arrtté 
maintien en service détaché auprès du ministère de 


de cinq ans, Îe 


l'industrie el du commerce de M. Fourre (Mazgel-Albert-Alexandre), 
inspecteur central de 2 catégorie des douanes. 
Le présent art(ié a effet à compter du 1° janvier 1949. 
—— 0 &-—— 
Enregistrement. 


Par arrôté du % mai 1950, est autorisée, pour une période maxi- 
mum de cinq la mise en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour Servir au Maror, de M. Geny (Gury- 
René-Camile-Norhert), in-pecleur adjoint de 1re clasce de l'enregis- 
du-Rhône 


uns, 


trernent, sans résidence fixe, au département des Bouche 

Le présent arrèté aura son effet à compter du jour de l'embarque- 
meni de l'intéressé. 

à de RENNES 

Par arrêté du 25 mai 195%, est autarisé, à titre de régularisation, 
pour la période du 1 janvier au 28 février 1949, le maintien en ser- 
vice détaché anprès du servire du controle el des enquêtes écono- 
miques de l'Algerie des agents de l'enregistrement dont les noms 
suive! 

M. de Mari (Jacques), inspecteur de 1" classe, 17 échelon. 


Charavin (Maurice-Ernest}, inspecteur de 2 classe. 


— 0 +— 


M. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrété du 25 mai 190, est autorisée, pour une période maxi- 
roum de cinq ans, la mise en service détaché auprès de la caisse 
nationale de garantie des ouvriers dockers, en vue d'exercer les 
fonctions de contrôleur des dépenses, de M. Juhei (Pierre), com- 
amis de 2 classe du Trésor, à la paierie générale de la Seine. 

Le présent arrêté a effet à compiler du 1* mai 1948. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 25 mai 1950 portant admission à la retraite 
d'un ingenieur des ponts et Chaussées. 





Par déoret du 25 mai 195%, M. Heurtebise (Eugène), ingénieur 
ondinaire de 1" classe des ponts et chaussées (cadre latéral) à 


Niort, est admis à faire valoir ses droits à «a retraile pour ancien- 
neté, en application de l'articie 46 de la loi du 14 septembre 198 
et de l'article 6 (S 1er) de la loi du 20 septembre 1918 (soixant:- 
quatre ans d'âze, quarante-deux ans de services). 

Ces dispositions prennent effet au fer juin 1950. 


La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la méme 


date 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l'Algérie ls 
dispositions du décret du 27 juin 1949 relatif aux conditions 
dans lesquelles certaines mines pourront être placées dans 
la situation de gisements ouverts aux recherches. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rieur, du munistr? de l'industrie et du commerce et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 9 septembre 1919 modifiant là loi du 21 avril {810 
eur les mines, et notamment son article 4, aux termes duquel: 
« des règlements d'administration publique fixeront les condi- 
fions d'application de la présente loi »; 

Vu le décret du 8 mai 1920 rendant exécutoire en Algérie, 
sous réserve de certaines modifications, la loi du 9 septembre 
1919 sur les mines; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment ses articles 8 et 12; 

Le conseil d'Etat entendu, 





ns 


Décrète : 
Art. 197. — Les mines concédées sous le régime de la loi du 
9 septernbre 1919 qui, à l'expiration de la concession ou après 
renonciation ou déchéance de leur concessionnaire, reviennent 
à l'Algérie, pourront être placées, par arrêlé du gouverneur 
géneral de l'Algérie, dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches lorsque depuis qu'elles sont revenues à l'Algérie, 
elles sont restées inexploitées pendant dix années consécutives. 
Art. 2. — Le vice-président du conseil. ministre de l’intérieur, 
et ie ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, cha- 
cun eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française 
et insére au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 25 mai 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Ela! à l’intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





Décret du 27 mai 1950 portant nomination d'un administrateur 
des houïtlères du bassin d'Auvergne. 





Par décret en date du 27 mai 1950, est nommé membre du consefl 
d'administration des houillères du bassin d'Auvergne, en qualité 
de représentant des Charbonnages de France: 

M. Marin Guillaume, inspecteur général des m'nes, en remplace- 
ment de M. Laflikte-Laplace, dont la démission est acceptée. 


++ 





Décret du 27 mai 1950 portant nomination d'un administrateur 
des houïllères du bassin des Cévennes. 


27 


Par décret en date dy 27 mai 1950, est nommé membre du conseil 
d'administration des houillères du bassin des Cévennes, en qualité 
de représentant des Charbonnages de France: 

M. Bouvet, ingénieur en chef dès manufactures de l'Etat, es 
remplacement de M. Schwob, dont la démission est acceptée. 


-+e+- 





Production et commercialisation des pépins de raisin et des hulles 
de pépins de raisin. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du commerce et le 
secrélaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1941 partant 
rétablissement de la Jégalité républicaine sur le territoire conti- 
nentlal, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel 
sont provisoirement mainicaus en application les actes dits: 

Loi du 6 août 1931 relative 4 la production et à l’utilisation des 
matières oléagineuses végélales d'origine métropolitaine ; 

Loi du 16 août 1943 relative à la récupération, à l'achat et à l'u‘ilt 
sation des pépins de raisin; 

Arrêté du 9 décembre 1943 relatif à la conservation des marcs 
de raisin en vue de leur épépinage; 

Vu l'arrêté du 2% mai 1947, modifié par arrêté du 21 octobre 1941, 
relatif à la récupération des pépins de raisin; 

Vu le décret n° 50-81 du 18 janvier 1950 portant, en matière de 
ravitaillement, transfert d'attributions à différents ministères; 

Vu la décision F/147 du directeur des industries chimiques en 
date du 6 août 199 portant, en application de l'article 2 du d' ret 
n° 49-458 du 2% janvier 1919, revision et codification de la réal 
mentation édictée pour la répartition des produits antérieurernenf 
äe la compétence de la section de la chimie, 


Arrélent : 


Art. fer, — Sont abrogés tous actes, arrûtés on décisions précé 
demment pris en application de l'acte susvisé dit loi du 46 août 
1943 relatif à la récupération, à l'achat et à l'utilisation des pépins 
de raisin, et notamment, 

L'acte dit arrûté du 9 décembre 1913 relatif à la conservation des 
marcs de raisin en vue de leur épépinage; 

L'arrêté du % mai 1937, modifié par l'arrêté du 21 octobre 17, 
relalil à la récupération des pépins de raisin. 


























DORE SERENTE 
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art, 2. — Sont considérés comme habilités au sens de l'artirle 3 
de racte susvisé dit loi du 16 août 1933, et sans qu'il } t lieu à & 11 
aucune formalité spéciale de leur part, tous fabricants d'huile qui 243 
se porterinl acquéreurs de pépins de raisin récupérés. a) Représentants des catres administratifs et techniques 
Art. 3. — Les huiles de pépins de raisin sont maintenues jusqu'à Représentants des ingénieurs et assimik 
nouvel ordre dans la liste des « priduits surveillés » annexée à la : F* & k 
décision F/117 susvisée et, par conséquent, demeurent soumises Délégués titulaires. MM. Alleaume (Albert), Michon (Daniel}, 
notamment à l'obligation de déclarations statistiques prévue à Farti- Cabarrou (Augustin). 
cle à de ladite décision. Défegués suppidants — MM Millet Re ni ] | t les 
L A ; entre es exclues di 1 HaAiONAaNs Ù P h | Ernie } 
art. 4 — Le présent arrfté sera publié au Journal officiel âe la f ee, er ; , d ' 
République française. . 
Fait à Paris, le 27 mai 19%. Représentants des agents de maitrise 
7e . VA AT t 1! rpe Se rOCAS Crard ren è tant à 
Le ministre de l'industrie et du commerce, à Délégués : Haires. MM. 1 s (( arr ‘ É les 
: Ar ILFEPTISES CM de jà Häuonansalion } lon ‘ 
Pour le ministre et par dékégation: (Paul di ? 
Le directeur du cabinet par intérim, Délégués suppléants Mar here (liot:: Tasse (à L -mmslt 
JEAN MARTIN, sentant le personnel d'Electricité et Gaz d'Algtrie; Acvard (Pierre), 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSOHR. 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 'affaires économiques), 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVHRNAIS. 


—+e+- 





Constitution de la commission supérieure nationale du personnel 
des entreprises électriques et gazières. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi no 46-628 du 8 avril 194 sur la natichalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par les lois neo 46-228 du 21 octobre 
4946, no 48-1260 du 12 août 1918 et n° 49-1090 du 2 août 1949, et 
polamment les articles 47 et 48; 

Vu le décret ne 46-1541 du 22 juin 1936 apnrouvant Je statut 
national du personnel des industries électriques et gazières, modifié 
par le décret no 48-1558 du 7 octobre 148; 

Vu le décret no 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions d’appli- 
<alion à l'Algérie de la loi n° 36-628 du 8 avril 1916 susvisée; 

Vu le décret no 0-188 du 4% mai 1950 portant modificalion du 
décret n° 46-1541 du 22 juin 19136 approuvant le statut national du 
personnel des industries électriques et gazières; 

Vu l'avis des organisations syndicales nalionales les plus repré- 
sentatives du personnel des industries électriques et gazières, 


Arrête: 
Article unique. — Sont nommés membres de Ja commission 
supérieure nationale du personnel des entreprises éleciriques el 
gazières : 


& ler, — MEMBRES REPRÉSENTANT LES DIRECTIONS DES SERVICES 
ET EXPLOITATIONS 
a) Membres représentant la direction générale d'Electricité 
de France. 

Délégués titulaires. — MM. Gaspard, Grezel, Giguet, Valle, Blan- 
thurd, Kuhn de Chizelle. 

Délégués suppléants, — MM. Masse, Touz, Boudrant, Olivier-Marlin, 
Chevrier, Teste, 


b) Membres représentant la direction générale de Gaz de France. 
Délégués titulaires. — MM. Combet, Leclers, Mougin. 
Délégués suppléants. — MM. Nerot, Courtet, du Fraysseix. 
€) Membre représentant conjointement les directions dé'Electricité 
de France et de Gaz de France. 


Délégué tilulaire. — M. Bouly. 
Délégué suppléant, — M. Pothier. 


à) Membre représentant la direction générale d'Electricité et Gaz 
d'Algérie. 
Délégué titulaire. — M. Weckel. 
Délégué suppléant, — M. Dupaly. 


c) Mesnbres représentant les directions des entreprises exclues 
de la nationalisalion. 


Délégués titulaires. — MM. Tournier, Lascaud. 
Délégués. suppléants, — MM. Gauchin, Lecocq, 





b) Représentants des ouvriers et employées. 


Délégués titulaires, — MM. Pasquier (Emile), Brunot (Marel}, 
Perron (René), Heuze (Maurice), Liddi (Pierre), au titre du per- 
sonnel d’Electricité et de Gaz d'Algérie; Dubois (Raymond), Deloizon 
(Eugène). 

Délégués suppléants. — MM. Jury 
(Jean), Tartnne (Robert), Couture 
tislte), Charuau (Joseph). 


Fait à Paris, le 27 mai 19%, 


Paul), Pauwels (Roger), Nazon 
Gabriel), Thomas (Jean Bap- 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARITIN, 


++. 





Création des comités techniques consultatifs d'importation. 





Rectificaiif au Journal officiel du 15 mars 1950: 
Page 2921: 
Comité technique d'importation de la construction électrique. 


Au lieu de: « M. Facon, appareils radioélectriques, établissements 
Facon-Laleu, 40, boulevaré de la Bastilie, Paris », lire: « M. Achille 
Facon-Leleu, président du syndicat national des grossistes en maté. 
riels radioélectriques, gérant des établissements A.-J. Facon, 40, bou- 
levard de la Bastille, Paris (12e) ». 


Page 291: 


Comité terhnique d'importation des produits relevant de l'industrie 
du jute et des Jibres dures. 


Au lieu de: « M. d’Agremont, président dn syndicat national des 
corderies et ficelleries mécaniques de France, 23, rue de Miromesnil, 
Paris, directeur général du département Corderies de la Seine aux 
Tréfileries et laminoirs du Havre, à Paris », lire: «a M. d'Acremont, 
directeur général du département Corderies de la Seine aux Tréfileries 
et laminoirs du Havre, à Paris ». 

Au lieu de: « M. C1. Herenhejmn », lire: « M. CI. Bernheim. vice- 
président du syndicat général de l'industrie du jute, 4%, rue de 
Miromesnil, à Paris ». 

M. Clement, au lieu de: « vire-président », lire: « secrétaire géné- 


ral de la C. S. G. de la corderie (comité central du jul», 33, rue de 
Miromesnil, Paris) ». 
Page 2925, au lieu de: « M. Vandesmet de Lamare », lire: « M. de 


Lamarre, directeur des achats de la société anonvme Bessonneau 
(comité central du jute, 33, rue de Miromesnil, Paris) », 


Page 2926: 


Comité technique d'importation des tissus et produils finis de sie 
et de rayonne. 


M. Lucien Chavent, tissus d’Extréme-Orient, au lieu de: « tréso- 
rier de la chambre syndicale des importateurs de tissus asiatiques, 
25, place Tolozan, à Lyon », lire: « président du syndicat des impor- 
tateurs de tissus d'Extréme-Orient et de lous pays, 20, rue Joseph- 
Serlin, à Lyon ». 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 25 mat 1950: 

M. Bouillon (Léon), adjoint administratif de 9e classe, ter éche n 
à l'administration centrale, est détaché dans l'emploi d'auxiliaire sur 
contrat de 15° catégorie à compter du 1 janvier 1947. 

M. Marcelet (Roger), adjoint administratif de 2° classe, 1er échelon 
à l’adminisiration centrale, est détaché dans l'emploi d'auxiljaire sur 
contrat de 2° calégorie à compler du 4er janvier 1947, 
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Mile Buresi (Antoinelle), adjoint administratif de 2e clasce, 4° éche- 
Jon, 4 l'adininistralion centrale, est détachée dans l'emploi d'auxi- 
liüire Sur contrat de 2° calégorie à compter du 17 janvier 1917 

Mile Maulet (Léonline), adjoint adiministralif de 2° classe, 3° éche- 
lon, à l'administralion centrale, est délachée dans l'emploi d'auxi- 


Jaire sur contrat de 2° Catégorie à cornpter du {°r janvier 1947. 


—— +0. — 


Par arrêté du 2% nai 1%90, Mine Ralave (Tenriette), st#nodactvlo- 
pes de 2° classe à l'administration centrale, est délachée dans 
emploi G'auxihaire sur conlral de 2° catégorie à compter du 1% jan- 


vier 1947. 





— _—+ © + 


Service des mines, 
Par arrflé en date du 17 mai 1950, M. PBahoin, inspecteur général 
des inines, direc'eur général de la régie des mives de la Sarre, est 
réintégré dans 1e rorps nalional des ingénieurs des Inines, à Comp- 
ter du ft juin 1950 
A partir de celle même date, M. Baboin e:t mis en disponibilité, 
pour une durée de cinq ans, afin d'occuper Jes fonclions de président 
directeur général de la Sociélé des acicries de Micheville. 


+0 —— 





Par arrêlés en date du 17 mai 1950, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont élé mis en disponibilité pour Cinq ans. 


M. Baboin, inspecteur général des mine:, à compler du f® juin 


4950 

M. Samuel-Lajeunesse, ingénieur en chef des mines, à compter du 
der juillet 1938. 

M. Coche, ingénieur en chet des mines, à compter du fer avril 1919. 

M. Chenevier, ingénieur en chef des mines, à compler du 1° juil- 
let 1919. 

M. Santenot, ingénieur ordinaire des mines, à compter du 15 jan- 
vier Hi 

M. Jenn, Ingénieur en chef des mines, à compter du 1er mars 1950. 

M. Jean, ingénieur ordinaire des mines, à compter du 1 avril] 1950. 
_ 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du ?7 mai 1950 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable entrepris par la commune 


de Pouancé (Maine-et-Loire). 





Par arrêté en date du 27 mai 19%, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à entreprendre par da commune de louancé en vue de 
son alimentation en eau polable. 





+0. 


Fonds de Concours. 


Par arrété interministériel en date du 19 mai 1959. un crédit de 


21.701.573 F provenant de fonds de concours à élé ouve:t aux €ha- 
pilres ci-après du budget du ministère de l'agriculiure de l'exer- 


cice 190: 
Chap. 1000 Traitements du ministre et du personnel titulaire 
de l'administration centrale .....:....s..s000000009 0 0 « 2.927.859 F. 
Chap. 1040 — Administration centrale, — Alloca- 
tions et indermnilés AIVErSES......scsossssmonssenmsesese . 218.350 


Chap. 1050. — Indemnités de résidence (art. 1er). 417.432 


Chap. 1580 Service de la répression des fraudes. 
— Emolumen!s du personnel contraciuel (art, 1er)... 


113.019 


de 


Chap 1620, — Service de la répre ion des fraudes. 
— Indemnités: 
, MOD ER encres 110.000 
AtOrIS BE rer ot ia ince . 220.000 
Chap. 3010. — Matériel de l’admrinistration centrale. 300,000 
Chap. 3070. — Indemnilés pour frais de déplacements 
et de missions. Cart ADessssesssaasssnaseuesesresés 1.907.793 
Chap. 310, Achat de matériel automobile (art. 5). 1:5.32% 
Chap, 3560, — Pisciculture (métropole).........,..…. + 10.713.460 
Chap. 4000. — Preslalions familiales (art 1er)... 407,232 
TOUL Eos nusce then tasse Sdspée vs 21.701.578 PF. 








Ouverture et annulation de crédits. 





Par arrêté interministériel en date du 19 mai 19%, un crédit de 
10.108.111 F est définitivement annulé au fitre des Chapitres ci-après 
du budget du ministère de l'agricullure de l'exercice 1919: 

Chap, 5193. — Frais de fonctionnement des commis:ions de surveil- 


lance des taureaux et béliers.....,....,...,,,..,,.,.. . 2.091.633 F, 
Chap. 958, — PiscICUIUre..,........0n00 500000 vos +  4.1%.000 
Chap. 513, — Aide directe on indirecte à l'amétiora- 

tion de la produciion agricols..…..........ssossusse css 6.826.178 


tes ému 


10.108.111 F. 


Un crédit équivalent a été ouvert aux chapitres ci après du budget 
de l'exercice 1950: 

Chap. 3600. — Frais de fonctionnement des commissions de surveil. 
lance es taureaux et Déliers. .........soscesose cos 2.091.653 F. 
Chap. 3560, — Piscicullure (mélropole).......,..,. 4.490.000 

Chap. 5150, — Vulgarisalion: 


OR CO ET ee o... 1.670.000 
AIL, (2 savenepassnearsenenuetaspoasrsivire sosonsvsse  D.100.478 


em 


19.103.111 F, 








Administration Centrale, 


Par arrôt# du 19 avril 195: 

M. Arnie!, seerélaire d'administration s'agiaire à l’admin'stration 
centrale, est tilularisé en qualité de secrélaire d'adininistration de 
2 classe, 4e échelon (ancien 3°, comple tenu de 4 ans de honifica- 
tions mililaires), à daler du {°° octobre 1938 (reliquat: 3 ans 2 jours 
de B, M.). 

Mlle Broutelle, secrétaire d'administrat'on stagiaire à l’adminietra- 
tion centra'e, est titularisée en qualité 4er secrélaire d'administration 
de 2 classe, 2e échelon (ancien 1° échelon), à compter du 15 juillet 
19:19. 
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Ecoles d'agriculture, 





Par arrêté du 23 mai 1950, M. Maroger (Maurice), fngénieur des 
services agricoles de 3e classe à l'école d’agricutture de Neubourg, 
est détaché à l'institut national de la recherche agronomique, en 
qualité d'agent contractuel scientifique, pour une période d'un au, 
à compter du fer novembre 1919 Ce détachement fait suile à celui 
ayant fait l’objet de l'arrèt$ du 12 mai 1919, 


© 9 © 





Haras nationaux, 





Par arrêté du 25 mai 1950, M. O'Neill, sous-directeur de {re classe 
au service des haras, au traitement aunuet de 571.000 F, est déla- 
ché, pour une durée de deux ans, auprès du ministère des affaires 
élrangères (direction générale des relalions culturelles) pour occuper 
le poste de conseiller technique de la Junla de Fomento Equino, au 
Venezuela. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1% mars 190, 


+0 





Protection des végétaux. 





Par arrêté en date du 10 mai 1950, MM. Bouron (Hubert), contrô- 
leur de la prolection des végétaux, et Mimaud (Jean), agent tecti- 
nique de la protection des végétaux, ont été habililés pour la signa- 
ture des certificats phytopathologiques. 


EEE 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 25 mai 1950, M. Chapuis, ingénieur, est maintenu à 
la disposition du comité consultatif international téléphonique à 
uenève pour une période de cinq ans, à compter du 1 novembre 


1919, pre 
a+ 





PAR pement 





pa 


D MEN L VEN ES 


ré Ag mg, 
qe 
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Administration centrale. 


épars ASSEMBLEE NATIC!NALE 





Pa irrôté du % m 190, M A & Simone) ad; Lt [ ) 
Ÿ E À. 
t { de 2 «1 > à L'administration ral est déla l 
j ! ! v 
ä meine , I; au minmt-icre e= res € ( [d | ten —— - “0 
ÈË * ï , t 
S le houveu per { Ç ? f } i Î j | 


Ordre du jour du mardi 30 mai 1950. 
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Services extéricurs. 





# op sé 4 
rl Pa ‘4 i 9 7 1 ty,0 \Ume G 1 A f Fort EN | u I d 
# A "4 “ii } 1 J { e n | 
Li L | : 3 
2 Î il » haialia titi ( 1 | L 

| i 
ë € 4 ichée pour une de Tr4 | | | | 
& e , e « 1 > | 
| vier 19447, el. apphiealuon de ki aricle ) (à 2;, auprés d mir ocre. | 4, l 
# so dt ère r 1e « on CREST . L mm ui , 1 
‘ Î Lu) ranzeres. pour exeI r ,65s I0NCEHON ee (1148 “ { ! \ |} t nl 





cioal à l'office marocain des anciens comballants et 1 mes «ae 14 { 


, 4, (En À - d 








EP PDA 
à 
_ 
” 
. 


k M | et! ( | à invite (IOUVETS 
È NATURALISATIONS D Do Ce DR gp — 
3 a ntntsnhesis ONHHIS hs rl - Q 0 tn H ‘ ( ju 

Î juin 1959 No 


Décret du 10 mai 1950 rapportant quatre décrets 6 Discnssion” d'urgence de la or 
portant naturalisation. M. Deixonne et plusieurs de ses co'là "+ Pons. ; dr le Gore 





À nement à ne ] | di cuit obal af 
ns Ce à lé lion l { ii St 
. n n . L L 
n Le président du conseil des ministres, ghement tecl ), à .4 incsse et aux rl Nos 0°! Ver 
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El lo çaise ; 7. {rl rave l'urvenve de d la : 
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+ ne j CPR é ? d i £ hlirs s . ny 
Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la population, 
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4o Décret du 4 nocembre 1919 


| 
(Journal officiel du 27 novembre 1919). | L 
\} RGEL {Abraham}, Marrakech (Mar }, UUA U 19, d 
Art 9 nm! A - . 1,1 . 1 1 DD, je | 12, | )' 4 
rt. 2. — Le ministre de Ja santé publiqué et de la population est M. Mau G 18 
trgé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Gouvernement à déve + Due Po Miviler je 
ofliciel de la République françeise. accélérée, notarnimn t % ren - 


! 

Fait à Paris, le 10 mai 1950. Mme Francine Le 
GEORGES BIDAULT, 

u à Par le président du conseil des ministres: conim n des pensions sur la prapo n de lai de M 1 ! 
1 inis ? st 7 L s 41 t ; t A Le t r 
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MIERRE SCHNENTEN. x Poele OUR OR E RON PE DOrtEn né du régime des 
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—————— #4 Q_p— — 1923. (Nos 9302-9776. — M, Le Coutaller, 1 pporleur.) 
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‘e des propo ons Je résoluti n: 1° de N° 9974. — Rapport, par M. Triboulet au nom de la commission de 
F ge belge mr sg le 4e léger l'industrie la reconstruction, sur les proposiliüns £e loi relatives au pa 
nant; 2° de M. Barthéiemx Le "UrS ment du loyer des sinistrés logés en baraques. 
{4 le (ouvert! { { prendre 1 16- » \ 7 : : 
AC à sc Mgr des + se : tue a) D: É No 991. — Rapport, par M. Schaff au nom de la commission de li 
du ] { | (NN 1 > 19335 10! } DES ter . avis conne par le Conseil de là Ré; iblique LE 9 
r.) 1 jrup ion ue 10}, a40Piee par 1} \ssemblée nati nale, mo! 
TS : 1 : liant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 reiative aux 
uce de la discussion de la proposition frais de mission et aux indernnilés de fonctions des maires 
el plusieurs de ses collègues tendant À aijoints, modifiée en dernier ïieu par la loi n° 48-1526 du 
1 3. N. E. C. M, A. une indermnilé égale 99 septembre 1948. 
ht : re 821.) ; ; No 99S1 — Proposition de résolution de M. Lucien Lambert tend nt 
e en di ne lecture de la proposi- à inviter le Gouvernement à suspendre immédiatement l 
} le_ | des TISANONS 4 'a=sUrTANCeS plication du protocole signé le 7 mars 1959 entre la France et 
iS- 1507 di 23 il 1918 end AL à 264! °T l'Italie et des accords relevant de F'Union douanière et À 
| e à la sitüualion des cadres, (Nes 9905- remeltre en vigueur des mesures de protection de la produc- 
) lon française (renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques 
heures. — 2: SÉANCE PUPRIIQUE N° 9999. — Proposition de oi de JA. ANS et portant revision d 
rentes viaägères servies au titre de réparations civiles (ren- 
projet de loi et des lettres rectificatives voyée à Ja Commission de la justice). 
7 tr | + oi d Moro 0 100 N° 40001, — Proposition de loi de M. Auguet tendant à améliorer la 
à U As, Us" . PA. silualion des rentier agers de l'Etat (re vée à la comimnis- 
0727-0017-00:8-100%5-10015. — M. Charles ès = Rpripre S Viañt lé l'Etat (renvoyée à la DERREEN 
DE de à FER N° 1900. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à assurer 
lutérieur, — M, Pierre Truffaut, rapporlèur. aux producteurs lailiers une meilleure rémunération (renvoyée 
RSR NÉ à la commission des finances). 
Ne 10014 se Proposition de loi formulée par Mme Thome-Patenôtre 
tendant à #méliorer lhabilat rural par un dégrévement fiscal 
‘ x d s 24 E 8 
Séances du mardi 30 mai 1950. en faveur des exploitants el propriétaires ayant contracté des 
. cmprunis pour construire ou réparer les locaux d'habitalion 
Des billets porta la date dudit jour et valables pour la journée (renvoyée à la commission des finances). 
@omrenncnt: N° 10018. — Proposition de résolution de M. Gérard Vée tendant à invi- 
Galeries. — Depuis M. Dourgès-Maunoury, jusques et y compris ter le Gouvernement à remettre en vigueur pour la Campagne 
M Cu 2 1930-1951 les dispositions instituant une prime mensuelle de 
. ET 1: nservalion et la taxe permanente dégressive destinée : 
/ né — ( 1]'1e5s »{ 7 CoOmDris V ro] pr £ e ss 
Tri unes. Depuis M. Viard, ju pes 7 ess né l. Airoki. iinancement de la résorplion des excédents de blé (ren- 
voyée à la commission de l'agriculture). 
, A : , Ts . Ne :90%9. (Elals législatifs) (1). — Extrait du rapport général sun- 
Listo des projets, propositions ou rappor's mis en distribution plérmentaire, par M. Charles Barangé, au nom de la commis 
le mardi 30 mai 1950. sion des finances, sur le projet de loi et les lettres rectifi- 
ESS calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
2 : SE affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
Me 5126 (Ftats législatif 1). — Extrait du rapport an 281 par pour l'exercice 1930, (Annexe no 12. — Etat A: Justice. — 
M. Charles Barangé, au nom de ia COMMISSION Ges sINAnces, Rapporteur spécial: M. Paul Coste-Floret.) 
QE ge ie de ut : _ , ra se Be es vils a à Ne 100610. — Proposition de résolution de M. Aubry tendant à inviter 
és aux ecpenses du IONCUONNEMENt 663-BEEVIOUS CAVE POUR le Gouvernement à assurer d'urgence au chien-guide de laveu- 
l'exerci J'en : , s gle la gratuilé du voyage dans loutes les voitures de trans. 
Annexe n° 13 Etat A: Marine marchande. — Rapporteur ports en cémmun publics ou privés utilisées par son maitre 
8: il: M. Francois Mitterrand : TT ; (renvoyée à la commission de ja farnille). 
ir » » ! . h ci » ML » Ne , » )TY reps - re > . nl 
Annexe no 14. — Etat A: Piésiden: * con + . tale Ne 10043. — Rapport, par M. Lamps, au nom de la commission de 
! tr è 1e [ , Pp &S 1 - sU1Y r” . . Ye TA £ se 
ain Jus, sn Rai d t Ls, Can i Wie 7 finances sur le projet de loi portant réforme du régime des 
\nnexe n° 4 \ + : Poin LOGIAUSION. EPAUÇAIRC. dé relraites du personnel de l’Imprimerie nationale. 
\orteur speci ï erre tin, , sn 2 . 
> :ReeS AE DOS * No 1014. = Rapport supplémentaire, par M. Lamps, au nom de la 
Me 8:26 (articles de loi) (1) (2. — Extrait du rapport général de “ommission des finances, sur la proposition de loi tendant à 
M. Charies Barange, rapporteur general, ré nom de la « i- imposer au méme titre que les salariés les tisseurs à domicile 
mission des finances, sur le projet de 1 h FOPAUT. ON net dou entrant dans le cadre de l’article 33 du code du travail. 
nt dé “rédits affectés aux dépenses de fonctionneiment des : a : issi 
; RL CR RS TS Me No 10062, — Avis, par M. Aubrv, au nom de la commission des 
à grd 26e noire ri \ u “AE ppgdes, Proiet de li relatf au finances, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
Rapporteur $ il + uHaur Le 2 ns. La fonction la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ter: 
ù éti t « S r( & 1 ecites A1! PDU SE ET Ps «1P (] 111- " , : 9” nr ( 
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nement des services CIVIIS Pour LEXCFEICS 2990 |sgrdir établissant le statut définitif des déportés et internés de la 
De 50, rectif Proposilion de loi de M. Merk relative à la Ré:istance. 
n P : s ‘ s (re a | *( . ù nu 7 d à . F 
si ile des ouvriers foresliers (renvoyée à là com N° 10063. — Proposition de loi de M. Marius Cartier tendant à inter- 
missin de l'agriculture). dire tout licenciement de cheminots, tout démembrement de 
Die 9621. — Proposition de loi, formule par M. Avinin et transmise la Société nalionale des chemins de fer français (suppression : 
par M. le président du Conseil de la République, tendant à ou suspension de trafie, fermeture atelier) sans vote préalable 
! N “ter le reclassement des fonclionnaires des caires locaux du Parsement (renvoyée à la comimission des moyens de cori- 
europée s d'Indochine dans les corps à Îla hargve de l'Etat ou municaliony. € 
des terril s d'outre-mer {renvoyée à la cominission des No 40066. — Proposition de loi de M. Morand tendant à accord r LU 
tes s d'outre-mer). à partir du 1er janvier 14950, à fous les cheminots, la prime d2 € 
Lo! ommission de 3.009 F par mois, en attendant la revalorisalion de leur trai- L 
e Quu: Ravoport. par M. PBorra au nom de la commission dé ; , Lé die © issi + rens de ca : 
Bi l'intéri ; à 2, le refus d'homologation d’une décision de meurt (renvoyce à la commission des moyens de commun 
rx , » } rs cation). 
\-son lve [LEE ice dutorisaril nl FeVISAUiL des Duux € C 3 d 
& ne on Al ? e Ne 40073 — Proposilion de résolution de M. Henault tendant à l 
1: . - . . é * = , Lui ir 
. d:-"$ AL: inviter le Gouvernernent à proroger d’un an le délai de ein 
Ne 9926 Rapport, par M. Lalle au nom de la commission de années accordé aux anciens prisonniers pour se pourvoir devant 
l'agriculture, sur la proposition du loj sur les exemptuions une comimi-:sion de réforme (renvoyée à la commission de3 
d'allo:ations familiales agricoles pensions). 
he 9967 Pronosition de loi, form 6e par "M Jean Durand et Ne 410077. — Avis transmis par M. le président du Conseil de ja 
A » : » ? né ea? . a ‘ » 
transmise par M. le président du Cons ‘il de la tépubli 1e, République, eur la proposition de loi, adoptée par l'Assemb 
tendant à modifler l'ordonnance no 13-2556 da 18 octobre 19% nationale, tendant à modifisr divers arlicies de la loi du 
relative À la fixation des prix des tabacs indisènes (renvoyce 20 juillet 48% relatifs aux placements des fonds des cais:es ] 
à la commission des finances). d'épargne (renvoyé à ia commission des finances). au 
De 9970 1). — Proposition de résolulion de M. Guy Pelit tendant à No 410078 (4). — Proposilion de résolution de M. Liante tendant à ’ 
inviler le Gouvernement à mettre à la disposition de la société inviter le Gouvernement: 19 à attribuer immédiatement un L 
nationale des pétroles d’Aquitäine les fonds d'investissement premiers secours de 1400 millions de francs aux sinistrés ) 
et les movens nécessaires à la prospection et à Fexploitalion la grêle qui s’est abatlue 1e 23 mai 1950 dans le dépar!en Ù 
in périmètre pétrolifère de Laeq et au transport rationnel de ae l'Aude; ?o à prendre d'urgence des mesures propres à ind: li 
la P oduetion par l'établissement d'un prpe-line de Lacq au niser ces sinistrés: 30 à accorder aux sinistrés l'exonération vs 
port de Bayonne (renvoyée à la Commission de la production impôts de 1950 (renvoyée à la commission des finances). | 
industrierle). » 40079 (11. — Proposition de loi de M: Edouard Depreux tend! £7 
+ 3 à “ ° AU: È d ce itre A 
No 9951. — Proposition de loi de M. Aku re'ative au statut des chefs à accorder un crédit de cent millions de francs. au lift 
cout mm 6 ‘1 Afrique occidentaie françar:se, au Togo, au premier secours, aux sinisirés par l'orage de grêle qui à 
Couiu C.s 1 qu i î . , À - 2 De à DS € : 7 ù Nu à ON- 
Cameroun et en Afrique équatoriale française (renvo;ee à la dans a région parisienne le 20 mai 1950 (renvoyée à la « 
mission des finances). 


commission des territoires d'oulre-mer), 
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Ne 10080 (1). — Proposition de résolution de Mme Reyraud tendant 

à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 

“# millions aux victimes de l'orage de grêle qui s'est abal 

Je 21 mai 19% duns la région du Réolais (renvoyée à la 
rnission des tinances). | 

10081 (1). — Proposition de résolution de M. Robert Ballanger 
tendant à inviter le Gouvernement à secourir d'urgenre toules 
les personnes sinisirées par l'orage qui s’est abatin en Seine- 
e!-Oise le 20 mai 1950 (renvoyée à la commission des finan 

40082 (1). — Proposition de résolution M. Pirot terdant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide, immédiatem 
victimes de la tornade qui s’est abatllue sur la région de 
bris et des environs, dans le département de l'Indre (ren 
à la commission des finances). 

10083 (1). — Proposihon de résolution de M. Védrines tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide immédiatement 
victimes de la grêle et des orages qui se sont produits 
la région de Saint-Désiré, Dovet, Chamblet, Ygrande et divers 
autres localités du département de l'Allier (renvoyée à la com- 
mission des finances), 


de 


Thorez tendant à 


Me 10085. — Provosition de loi de M. Maurice 
l'ouverture d’un crédit provisionnel de 1 milliard de francs en 
vue de la réparation des dommages causés par les calamilés 


agricoles qui se sont produiles ou se produiront en 1950 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

Ne 10085 (1). — Proposition de résolution de M. Védrines tendant 
à inviler le Gouvernement à surseoir à la fermelure des mines 
de Bert-Montcombroux (Allier) et à continuer les travaux de 
la centrale thermique (renvoyée à la commission Ce la pro- 
duction industrielle). 

Me 10086 (1). — Proposition de résolution de Mme Boutard tendant 
à inviter ie Gouvernement à venir en aide immédiatement 
aux viclimes des orages et des chules de grêie qui se pro- 

duits dans le département d'Indre-et-Loire en différents endro.ts 

la Ccom- 


or)! 


et en parlicu!ier dans la région lochoise (renvoyée à la 
mission des finances). 
Ne 10087 {1). — Proposition de résolution de Mine François tendant 


à inviter le Gouvernement à venir imméd'alement en aide aux 
victimes de la griie et des orages qui se sont produils daas 
la région de Pouilly-sur-Loire, Saint-Andelain et dans la région 
nivérnaise (renvoyée à la commission des finances). 


Me 10088 (1). — Proposition de résolution de M. Sion tendant à inviter 


le Gouvernement à accorder un secours exceplionnei aux 
viclimes de l'oraxe de grêle qui a sévi dans la région de 


Bruay-en-Arlois dans la nuit du 23 au 24 mai 190 (renvoyce 
à la commission des finances), 

Me 10089 (1). — Proposition de résolulion de M. Deixonne tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les viclimes de loura- 
gan qui a dévasié piusieurs communes du département du 
Tarn le 23 mai 1950 (renvoyée à la commission des finances}. 


—————__——— —. 


1) Le tirage de ce document est limilé aux besoins de Mmes et 
MM. les dépuiés et des services de J’Assemblée naliona'e, 
2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. ies 


députés le 25 mai 1950. 





Errata 
au comple rendu in exlenso, 


DÉVBLOPPEMENT DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1950 
(PRÈTS ET GARANIIES) (L. 2307) 


{» 2e séance du 26 avril 1950. 
Page 2945, 2e colonne, après le vingt-quatrième alinéa ainsi Hbcl'é: 
« (L'état B, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté) », 
insérer l'alinéa suivant qui n'a pas élé reproduit: 
M. le rapporteur général. J'indique à l'Assemblée que le vote 


guelle vient d'émettre implique le rétablissement à l'état C, ligne 
n° 1, Prêts et Charbonnages de France et Houillères de bassin, du 
eréjit de 2 milliards de francs né‘essaire au financement des tra- 
viux dont elle vient d’accepier ie rétablissement ». 


Même page, même colonne, ligne 1 de l'état C (Prêts aux Char- 
bontiages de France et Ilouillières de bassin): 

Au lieu de: « 58.900 millions de francs », 

Lire: « 60.900 millions de francs ». 

Même page, même colonne, dernière ligne: 

Au lieu de: « Tolal: 18.200 millions de francs ,, 

Lire: « Tolal: 183.200 millions de francs ». 

Page 2916, fre colonne, état C, dernier alinéa (total pour les prêts 
&ilorisés par l’article 2): 

Au lieu de: « 257.882 millions de tyanes », 

Lire: « 359.882 millions de francs ». 


20 3e séance du 26 avril 1950. 
Pige 2936, fre colonne, 4e alinéa en partant du bas, % et 3e ligne: 


Lire: « l'article 2, avec les chiffres de 240.300 millions et de 
1.582 millions, résuilant du vote de l'état B.. », 








Convocations de commissions 





La mmission des &ffaires économiques se réunira le mercredi 
1 Iiai 1400 cal de Coll 2 
19 A quatorze ! res trente 
I. — Nomination de r teurs ! 
» ts 1 } ” s QC” « ‘ 
25, PrOjeis t 5 { 3 { mn} ‘ ] à Ja ratification 
de dé ns ‘dou Crée VA Ju t e ! 1:se 
t " ji ft s , , 
l'Afrique équatoriae fi st D 4 
La ' LE d LA M Ï l { e à l’a al 
His-ern 1 I À fl { lu = 
La pos \ de résolu (081) de M. I \ Lambert ten- 
da i pendre l'a] it } le du 7 mars 1950 
II. — Exposé d résident © es s de la commission 
des économies ) int 1e rlement dt iffaires économ ques 
90 A y h« ( 

» I — Audition de M. Robert BR ecrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, Sur ie bud$et e! l'organisation de ce département minis- 
térie de 

IT. — Discussion du rapport de M. Poimbœuf sur la proposition de 
résoiution n° 6410), dont est l'auteur, tendant à la créalion d'un 
vériluble ministère des affaires économiques. 


mmunication du ministre de l'industrie et 
en suspension des droits de cerlains 


If, — Examen de la 


comnmerte sur Hiporlalion 


du 


biens d'équipement et élude d'une proposition de résolution en ce 
sens. 

La commission des affaires étrangères <e réunira le mercredi 
ol maüi 1950, à dix heures (local du 1° bureau): 

EL — Suit lé 1 qd n du rahport de M. Marc Scherer sur les 
jronositio le résotut 071 s Nil 1! lé et 8327 de M. d'Aragon 


Boulet relatives à l'utilisation des armes alom'ques. 


I. — Conclusions à l'échange de vue sur la déclaration du Gon- 
vernement en date du 9 mai 1950 rroposant de plarer la production 
” 1 r mn , ’ "4 
ranco-allemande de charbon et d'acier sous une autorité commune. 


IT, — Nomination fe raprorienrs pau : 


La proposition de résolution (ne 9405) de M. d'Aragon et plusieurs 
de ses collègues sur l'organisation et la défense de la paix: 
. La proposilion de ré<olulion (ne 9831) de M. Delachenal tendant à 
Inv'ier le Gouvernement à faire déimiter au plus tôt la frontière 


franco-itaiienne d’après les clautes du traité de paix. 





La commission de l'agricullure ée réunira (local de la commi:sion 
n° 233) : 
19 Le mercredi 31 mai 195%, à quatorze heures trente. 

EL — Nomination de rapporteurs pour 
r La proposition de foi 19 8306) de M, Coudray tendant à modifier 
l'arii ie 2 de la loi du 31 décembre 1913 re alive au statut du 
icrnage,; 

La proposition de loi (n° 9906) de M. Coudray relalive aux condi- 
Se Pa des négociants en grains pour bénéficier de l'aval de 
PU LE 

La proposition de lai {no 3%) de M. Restat iateur, relative à 


contre la grêle 


l'assurance 





IL, — Auüdilion de M. Deleau, président de l'Association généra'e 
des producteurs de blé. 

HI, — Examen des demandes de discussion d'nrgence des propo- 
silions de loi de M. Waldeck Rochet {no 995: de M, Jean Mascon 
{n° 10026) relalives au prix du blé; eulle du rapport de M. Raulon 
sur Sa proposition de loi (n° 9866) relative à la date de fixation du 
prix du blé. 

IV. — Examen des demandes de discussion d'urgence des proposi- 
tions de lai: 

De M. Girardot, relalive au changement de dénomination des 
gardes et brigadiers des eaux et forêls (n° 9839 

_De M. Legendre, annuiant le décret no 49-1516 du 1e d“cembre 
1919 relalif au plan de production betteravière (ne 1425); 


De M. Monin, relative à la délaxation des produits dérivés du lait 
u a 6 
(no 99%). 
20 Le jeudi 1er juin 1950, à quatorze heures trente. 
k, Examen pour avis du rapport de M. Badion sur la propasition 
de loi de M. Cordonnier relative à la rélorine des finances locales 


(taxe d'abatage) (n°s 8202 et 9320 

JE — Suite de l'avis de M. Gérard Vée sur le proiet et les prono- 
éilions de loi relatifs au régime de l'allocalion vicillesse (n° 8715, 
9556, 8332 et 8187) 

La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 


31 mai 1950, à dix heures (local de la commission no 213: 
I. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (ns 9992) 
autorisant le Président de la République à ealifiér la convention 


rélalive au Service tnililaire, conciue entre la Frane et le Danemark, 
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ns À 1092) de M. Mara 
“ordet \ eux en 1ra | nt dans les 6 its 
r'é t hi à 1 = - Pr 
A 100 & irifs de chemins 
] \ | ] d mi ère de 1 5 in!té 
vrt u D ; c les propositions de loi 
le M. 1 X À et de M. Fré 
U { eZ itives à l'ouverture des débile 
rt su men e de M. Ségen L rajet et Jes 
M. Pak ‘ » M. Sé: » sur la r42'6- 
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men en deuxième lecture du nroiet de loi prévoyant la 


+ eur «4 Le lie & 1äié ({1i‘ V9 1 


Li 
ièm e de ! I \sition de loi ten 
} les facilités de transport ir chemin de fer aux 
| ré it ration ou d'un secours 
a » dun régime de S& ité sociaäie (n° Aix?) 
ra 1 
] rses 
\ ra rs pour 
105 relatif aux radi ‘ments ar!if Ï 15; 


n d ne 979) de M. Deixonne tendant à l'orga- 


in de l'intérieur se réunira le mercredi 21 maf 1950 
s ue 1 Co 20: 

tion de rapporteurs pour: 
ton de loi {no 9916) de M. Cordonnier tendant à con- 
leur grade les fonctionnaires qui ont été nominés à 


criouf au utre de la Rt sisiance ; 
jor, de réselution (ne 957%) de M. Capitant relalive au 
indiciaire des personnels de la police municipale de 
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IT. — Nouvel «4 n fe la st MS \ de 
\ live à Ja £ ta 1 
( } « 1 | au ser rieur 
Suite du rapnort de M. Fonlupt-Esperaber sur 
| 7426) « il { au reiative uxX syndi 
\ M. A 1 sur la pr Si tic 
M ssurer le res 1 
f { 1 à de à t au eme 
V. #4 rt de M. Cordonnier sur de proïet de loi fno 902!) 
à l'Algérie de la i0i du 1‘ seplembre 1948 sur 
n 


La commission de la justice et de légis'ation se réunira le men 





crodi 31 mai 1%59, à neuf quaiorze heuity 
treule (local de la cornmi 
I Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lof 
» 9932) de Mme Poin:0-Chapuis tendant à prévenir et à réprimer 
les dé! et les crimes commis sur des enfants. 


I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de 1 (n° 234) de M. Gérard Vée concernant les jardins ouvrivrs. 

HT, — Nomination d'un rapporteur en remplacement de M. Domin- 
jon pour la praposilion de loi (n° 5165) de M. Armengaud sur jes 
marques de fabrique. 


IV. — Rapport de M. Minjoz sur l'avis {ne 9331) du Conseil de la 


tépublique sur la proposition de lai tendant à modifier les articles 
971, 974 et 956 du code civil (dispositions testamentaires),. 


du rapport de M, Minjoz sur: 4e le projet de lol 
dant à modifier certaines disposftions de la Joi du 
j sur la liberté de la presse; 2° la proposition de jai 
652) de M. Mazuez tendant à déclarer incompatihles avee le 
les foncliins de directeur de publication de tout 





* 1 ! 1 t 
mandat gisiani 
mit 
°. 


Journi ou ec périodique 

VI, — Rapport de M. Garet sur le projet de loi (n° 6895) terdont 
à mettre fn au régime des réquisilions de logèment et les propo- 
silions de loi (nos ‘77, 1186, 1209, 2681, 2N16, 3124, 46, 800, 8h, 
8529, 85 691 et 49288) de M. Minj0z, de M. Pflimiin, de M. Fréü ä 


Dupont, de M. Angelelli de Mine Péri, de M. Mondon, de M. Chau- 
tard. de M. Burlot, de KW. dan 
modifier l'ordimnance du 1£ octobre 1915 relative aux réqui 
de logement (3° parlie). 

VIH. — Rapport de M. Minjoz sur Je prajet et la mropositior de 
loi de M. Gozard relatifs aux entreprises de crédit différé (n°s 7%32 








VIN. — Rapport de M. Grimaud sur les propositions de loi tendant 
1 


à modifier la loi du 1% septembre 198 sur les loyers. 


IX. Suile du rapp rt de M. Min 7 cuir le projet de loi {no ?9°%) 


ri [ fonctionnement du conseï supérieur de da nragistrature ef 
à l'exercice de ses altrrbulions. : 


NT 


sur Ja proposition. de résoluti 


X. — Rapport de Mme n 
ant à inviter le Gouvernement à 
» 
1 


(n° 6551} de Mme Guéri 
p dre immédiatement utes mesures propres à faire cesser li 
expulsions arkhitraires et abusils pratiqués par Ja directioi 


réintégrer les expulsées. 





du Palais de la femme, 


XI — Rapport de M. Gallet sur le projet de li (ne 5863) concer- 
nant certains officiers publics et ministériels et auxiliaires de justice 
M. Minjoz sur la proposition de loi {no 17%} 

l'interdiction es contrats de fourniture exclu 

res boissons intervenus entre producteurs où 


res et de boissons et propriétaires, locataires ou 
bo;832ns. 

M. Wasmer sur la proposition de résolution 
üier tendant à inviler le Gouvernement à pro- 
» l'ordonnance du {1 avril 19% et l'article 10 de 
ril 1945 relatifs à la dévolulion de certains 





upérés par l’Elat à la suile d'actes de pillage et 
mis par l'occupant, 


XIV. — Rannort de M. Wasmer sur la proposition de loi {no 9% 
ri Meck relative à l'application de l'ordonnance du 
21 avril 1919 sur les spoliations, 

XV. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (no 2716) de 
M. Rincent tendant à modifier l'article 2 de Ja loi no 47-1091 du 
19 juin 1947 modifiant et complétant l’ordonrance du 21 avril 195 
ê 1] des actes de spoliation accomplis par Fenneml. 


(no 872) de M. Paumier tendant à compléter l'article 671 du 
civil, et à modifier la dis'ance de la ligne séparalive pour les piair 
tations d'arbres d'essence forestière. 

XVHM, — Rapport de M. Desjardins sur le projet de Joi (n° 3.92 
relatif à Ja police de la circulation routière. 


—— 


XVI. — Rapport de M. Defs du Rau sur Ja proposition de hl 
19 
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La commission de la presse se réunira le mercredi 31 mai 195, 
‘)"à 


à dix heures (local de la commission n° 24) : 

Comple rendu de M. Guy Desson sur les travaux de la sous- 
commission de la radiodiffusion el sur la question de la pubixi'é 
radiophonique. 


La commission de la production industrielle se réunira le mercredi 
a1 mai 1950, à dix heures (local de la commission n° 264): 


y, — Nomination d’un rapporteur pour: 

Le projet de loi {n? 9869; relatif à l'unification législative dans les 
d'oartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui 
concerne les mines; 

Le projet de loi {no 999%) portant règlement des charges extra- 
contractuelles des entreprises gazières nalionalisées et les autres 
entreprises concessionnaires des services publics. 


HI. — Nomination d'un rapporteur pour avis du projet de loi 
(ue 9951) relatif au contrôle des ententes professionnelles. 


Hi. — Rapfrt de M. Finet sür la proposilion de loi (ne 871%) de 
M. Mudry tendant à compléter l’article 135 de la loi n° 46-628 du 
Q a 146 sur la nalionalisaüon du gaz et de l'électricité, en vue 
d'empécher la restitution illéga'e aux anciennes compagnies du gaz 
et de l'électricité des biens transférés à la nation en 1916. 

IV. — Rapport de M. Le Sciellour sur le projet de loi (n° 49661 
modifiant le décret du 27 novembre 1946 porlant organisalion de 1e 
sérurité sociale dans les mines, 


V. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira (local de la 
conunission n° 294): 


1o Le mardi 2% mai 1900, à seize heures. 
I. — Fchange de vues sur l'opportunité de l'envoi d'une mission 
d'information en Côte francaise des Somalis. 


I. — Suile de l'examen du projet de rapport de M. Pumas sur le 
projet de loi insüluant un code du travail dans les terriloires d'outre-. 
ner. 


20 Le mercredi 21 mai 1950, à quinze heures. 


I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

Le projet et les propositions de loi (nos 7741, 300%, 2905 et 4661) 
jelulifs à l'organisalion municipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo el au Carmeroun, €l1 rein- 
placement de M. Boganda, 

Le projet de loi (no Q701 rétahlissant dans les territoires d'outre- 
hier, an Togo et an Cameroun, l'article 243 du code pénal dans le 
texte arrèlé par Ja loi du 7 juillet 1948 réprimant la rernise on la 
sortie irrégulière de Sommes d'argent, correspondarces ou objets 
gieconques deslinés ou détenus eu provenan: des délenus; 

La proposition de loi (no 96: de M. Saller, sénateur, relalive an 
salut des chefs autochlones en Afrique occidentale française, eu 
Alrique équaloriale francaise, au Cameroun et au Togo; 

La yroposilion de loi (n° M71) de M. Aku relalive au stalut des 
chefs coulurmiérs en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
lotiale française, au Catneroun et au Togo. 


I. — Suile de l'examen du projet de rapport de M. Dumas sur le 
projet de loi insliluant un code du travail dans les tlerriloires 
d'ouire-rner,. 


La commission du travail et de Ja sécurilé sociale se réunira Île 
Mercredi 31 mai 19%, à quinze heures (local de la commission 
ne jt): 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 8264) de M. Henri Merck: rentes de veuves 
d'accidentés du travail; 

La proposition de loi (ne 9503) de M. Henri Meck: régime local des 
assurances sociales ; 

La proposition de loi {n° 98%) de M. Henri Meck: financement de 
l'assurance-vieillesse ; 

Le projet de loi (no 9991): convention ne 96 relalive aux bureaux 
de placement payants. 


. I. — Nomination d’un rapporteur pour Ja proposition de lol 
{nes M59 et 9973, 2e lecture): régime d'assurances sociales des éiu- 
disnig, en remplacement de M. Segelle. 


IT. — Suite du rapport de M. Mazier sur le projet et les proposi- 
ns de loi relatifs à la formation professionnelle (nes 202, 870, 16%, 
49, 4460 et 7027). 


IV. — Suite du rapport de M. Besset sur les propositions de loi de 
M. Besset, de Mme Lefebvre, de M Patinaud et de M. Signor rela- 
Üves au chômage (nos 4126. 7188, 7190, 8370, 8873 el 9692), 





V. — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de loi (ne 9189): 
allocalions de salaire unique. 

VE —"Suite du rapport de M. Vialle sur le projet de loi (no 5=Mô) 
Ielalif au régime des allocalions familiaies dans les départements 
d'outre-iner. 

VI. — Communication de M. Henri Meck sur le proposition de loi 
n° 9%6:%) de M. Croizat relalive au «aux de l'allocauon aux vieux 
lravüilleurs salariés. 

Ve Rapport de M. Duquesne sur le projet de Joi (neo 922) 
Concernant ia Conveniion n° 62 relalive aux prescriplions de sécurité 
düns l'industrie du bâlimen! 


IX. — Suite du rapport de M. Ninine sur la proposition de lot 
(ne 1139) de M. Leeubhardt concernant les restaurants SOCIaux 
X. — Rapport de M. Boutavant sur la proposilion de loi (ne 7274) 
de M. Rosenblalit relative au cuinul des pensions du régime local el 
.du TC£ me gt iéral de s irilé sociale 
XI — Rapport de M. Bonnet sur le projet de loi {no 63%) relatif 
à läa prévention des accideuts du travail. 


XII -— Vote sur le rapport de M. Gérard Duprat sur la proposition 
de loi (ne 4265) de M, Henri MecK tendant à l'institution du tiers 
payant et examen du rapport de M. Coffin sur les propositions de 
loi de M Coffin et de M  Reugniez (nes 408 et 9570) relatives aux 
rapports entre la sécurilé sociale et le corps médical. 

XI. — Rapport de M. Duquesne sur le projet et les proposilions 
de loi de Mme Roca et de M. Reugniez (nos 495%6, 5713 el 988) 
concernant jes alloca'ions prénatlales, 


XIV — Rapport de M. Patinaud sur sa proposition de loi {n° 87%) 


concernait le recu pour soide de tout comple. 


XV. — Rapport de Mme Clhuys sur sa proposition de loi (n° 8618) 
concernant la priiné de lablier. 

XVI. — Rapport de M, Resse!t eur les propositions de loi et de 
résolution de M. Allonneau, de M Morand, de M. Besset, de 
Mme Darras et de M. Ccrdonnier concernant la silicose profession- 
helle (n°s 622%, G680, 7719, 7811 et 9726), 

XVIT. — Rapport de Mme Claeys sur sa proposition de loi {n° 9211) 


reialive à l'allocalion aux vieux. 

XVI, — Rapport de M. Viaïle sur sa proposition de loi (n° 8963) 
relative à l'assurance-décès dans les professions artisanales, 

XIX. — Rapport de Mme Darras sur les propositions de loi de 
M. Aïfred Pelil et de M. Siefridt concernant les allocations d'aseis- 
lance aux infirmes et incurables (nos 3155 et 4389). 

XX. — Rapport de Mme Darras sur la praposilion de loi (n° 4338) 
de Mine Pér1 relative aux allocations familiales. 

XXI. — Rapport de M. Henri Meck sur la proposilion de Jai 
no 457) de M. Cordonuier relative à l'allocation pour lierce per- 
sonne en inalière d'assurance-vieillesse. 

XXII — Questions diverses, 


a 


La commission chargée d'enquéter sur les fails relalés par le pré. 
sident du conseil dans sa déclaralion du 17 janvier 1950 se réunira 
le mardi 30 «nai 1950, à quaïorze heures wen'e (local de la commis- 
Sion n° 259 

I. — Décision à prendre en ce qui concerne l'audition de trois 
anciens raermbres de la commission, 

IL — Audilion de M. Chagueau, 

HI. — Audilion de M. Blanc. 





La commission “hargée d'enquêter eur jes incidents survenus en 
Côle d'Ivoire se réunira le mercredi 31 mai 19950, à dix-huit heures 
(local de la commission n° 254): 


Audition de MM. Coulibaly et Houphouet, députés. 





Réun'ons de commissions du mardi 30 mai 1950. 


Commission des finances, à s jze heures, — Local de la commis 
sion. 

Commission des territoires d'outre-mer, à seize heures, — Local 
ne 21. 

Commission chargée d'enquêter sur les fails re'alés par le pré- 
sident du cons il dans sa déciäralion cu 17 janvier 195%, à qua- 
torze heures trente, — Local n° 259. 


Convocation de la conférente des présidents, 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règle 
ment, Se réunira :e inardi 30 mai 19%, à qualorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 


+0 — 
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Ordre du Jour du mardi 30 mai 1659, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Vote du projet de loi, adoplé par l'Assemblée national, 
re à in diéclassemment d'une parle du doanaine de la fortification 
de la piace de Bordj Bou-Arrer:dj (Algérie). (Nos 336 Pt 302, année 
490 M. Rogier, rapporteu (Sous réserve qu'ü n'y ait pas 
déb { 

2. Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

| M. Henri Maupoil expose à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme que l'industrie de conStructin du 
malériel ferroviaire se trouve dans une Situauon grave faute de 
cominanudes et de régularilé dans 1°s commandes; que l'indusirie 
de réparalion soum se à la coucurmæuce des atelirrs de la Soritié 
naliouale des chenius de fer français <e trouve dans une situation 
el Cermande quelle politique il entend m°ner à 


tout auss 5 eus 
l'égard de celte branche de l’industrie française. {N° 129.) 

11 Mine Devaui si2nale 4 M. le ministre 4e la justice les regret- 
tables inridents auxquels a donné lieu une récente inspection de la 
maison centrale de Lainbfze et lai demande quelles mesures 
entend prendre pour en éviter 4e relour, {Ne 151.) 

[RE M. Bouqgoerel sisnile à M. fe ministre de l’agricuiture 
l'étus ulevée dams les milieux agricoles par le décret ue 50-5411 
du 30 avril 1950, qui medifie une nouvelle fois les règies de f‘ixa- 
tion du yrix des céréales, et Qui demande quelles raisons l'ont 
cond à envisager un tel changement, qui risque de provoquer 
un manque de confiance parrni des productenrs de céréales. (No 435.) 

A M. Boulange demande à M. le muiaistre du travail et de 1a 
sécarité sociale quelles sacsures il compice prendre pour supprimer 
l'injustice flag nte qui consiste à con<erver a notion périmée 
des zones de salaiwes pour l'alribulion des ailocaljons familiaies. 
pe 1 

\ M. Léser attire l'attention de M. le ministre des finances 
et 4 faites économiques sur les duiruilés sérieuses de tréco- 
rerie 1 à certains importateurs par ñe parement qu'ils ont 
dû etieciu de da luixe à la production, à l'acqullement el à 
da vente, lors de l'arrivée des premiers Cal£s achetés au Brésil, 
et d ind i des mesures particulières ne pourraient être eni- 
sa \ de remédier à celle silualion. {N° 135.) 

3. Discussion des conriusions du rapport de la commission 
cha e d'examiner une demande en autorisation de poursuites 
contre n membre du Conseil de Ja République. (N° 21 et 322, 
auure 1%) M. laser, rapposleur.i 

4. hiscussion du projet de doi, adopté par l'Assemblée natio- 
ni po bution d'un édifice culluel au direcioire d'Alsace 
et de Lorraine de l'église évangélique de la confession d'Augshourg. 
(Nos 199 et innée 1950 M. Zassv, rapporleur.\ 

5. — Discu lu projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 


relatif au déreloppement les dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 190 (prêts et garanties), {Nes 2 et 326, année 1950. — M. Pel- 


Jenc, rüupporteur: et me 3517, année 1950, — Avis de KR commission 
de la prod ion industrie'!le M. Armengaud, rapporteur; et 
n° , année 41950 Aris de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre — M Ch hov, rapp@rieur : et a° , 
ant: [Ht) Avi de la ommission de J'int rieur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie). — M. Soldani, 
rapporteur: et no , année 19950. — Avis de la commission des 
affaire: des douanes €t des conventions commerciales. 


omiques, 
— M. Georges Lafargue, rapporteur 


Les billets porlant la date dudit jour et valables pour Ta funrnée 
ecmpre in { 
ter étaue. — Depuis Mme Marie Roche, jusques el y compris 


Tribu — Depuis M. Nouhoum Sigué, jusques et y compris 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 30 mai 19%50. 


Ne 218. — Proposition de loi de M. Avinin tendant à régler le reclas- 
js cadres locaux européens d'Inde- 


serrer des foncuonnaires 14 


Ne 216 Proposition de ai de M. Jean Durand tendam À modifier 


l'ordonnance relalive à la fixation des prix des tabacs indi- 
o £ { 
N° 215 Rapport de M. Louis Laflsrgue sur la proposition de réso- 
n fendant à moditier des programmes d'histoire et de géo- 
graphie de l'enscig ment 
No 5°, — Proposition de loi de Mme Jacqueline Thome-Patenûtre 


tendant à améliorer d'habuat rural. 

No 337 (41. Rapport de M. Zussy sur le projet de loi portant aîtri- 
bulion d'un édifice culluel an dirertoire d'Alsace ei de Larraine 
de l'éguüse évangélique de la coulession d'Augsboursg. 





Ne 329 — Proposition de Hi. adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à établir le statut du réfractaire. 

No 350. — Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
établissant le statut des déportés du travail. 

No 51%. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ton 
dant à l'abrogation de la 401 retalive aux membres des famili-4 
ayant régné en France. 

N° 347. — Avis de M. Armengaud sur 1f projet de lai relalif au déva. 
loppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 199 
(prêéis et garanties). 

Ne 5912 — Projet de loi porlant relèvement des pensions de sabeurs- 
pompiers, 


No 93% — Projet de loi tendant À rablier la ronvention relative au 
service tililoire conclue entre da Yranre € la Belgique. 
N° 34. — Proposition dc loi, adoplée par l'Assemblée nationale 


dant à modifier la loi relalive à la répression des faits de colia- 
boraliou 

No 555. — Proposilian de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à homologuer certaines dispositions d'une dérision 4e 
l'assemblée aigérienne 6tendant aux foncliennaires de Ia caisse 
des reirailes de l'Algérie la Joi portant réforme du régime des 
rensions 


1) Nota. — Ce document a lé mis à la disposiliog de Mmes et 
MM. Les sénaleurs le 27 mai 14. 





Convocahons de commissions. 


La commission de l'édicalion nalionale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunrsse et des Toisirs se réunira lc mercredi 81 mai 19.9, 4 
dix heures (local ne 207): 

[. — Désignalion d'un rapporteur pour 1a Proposition de msclnlion 
(ne 807, année 1949) de M. Debré, lendant à supprimer l'examen du 
baccalauréat. 

I. — Rapport de M. Canivez sur la proposition de ré<olution 
{ne 931, année 19%) de M. Vanrulien tendant à rendre obligatoire 
la construction d'un groupe scolaire chaque fais que l'éditicalioa 


d'une cité ou d'un groupe de logements la rend nécessaire. 
IT. — Questions diverses. 





La commission de Ja famill®, de In population et de la santé 
publique se zéuuira Le mer:redi 31 mai 194, à seize heures (local 
ne 207) : 


L — Examen de la proposition de loi ‘no 173, année 1950) tendant 
à réglementer l'emploi de certains produits d'origine végélale dans 


les boissons non alcooliques (réunion Commune àavec la commission 
du ravilaillement et des boissons). 

II. — Avis de M. Réveillaud sur la proposition de résolution 
(ne 661, année 4949) de M. Delorme, tendant à inviter Le Gouverne- 
ment à revcmir à la donucalialion communale pour Les dfperses 
d'assistance. 

HL —- Rapport de M. Molle sur le projri de lai (me 4171, nnnés 
190) relatif aux établissements privés peceyant des mincurs atleunls 
de déficiences physiques ou psychiques. 

IV. — Questions diverses, 





Réunions fe commissions du mardi 30 mai 1950. 





Commission de la France d'outre-mer, à quatorze heures quinze. 
— ipcül ne 2153. 

Commission de l'intérieur, à quatorze heures quaranteæing, — 
Local ne 224 

Commission des morvens de communication, des transports et du 
tourisme, à seize heures, — Local ne 202. 

Commission de la juslice et de Ta législation civile, criminelle et 
commerciale, à quatorze heures trente. — Local ne 2902, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


th 





Ordre du jour du mardi 39 mai 1958. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 

M. Laurent-Eynac demande à M. le président du conseil 4° 
minisl::s5 de vouloir bien faire connaître à l'Assemblée de l'Union 
rançaise les raisons qui, après que sont enirés en application les 
accords signés par ia République française avec les Élats a::00)68 
du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, après les conventions frant0- 
vietnamiennes sur la représentation diplomalique et da défence C1 
mune, empêchent envore le Gonvernement de constituer le haut 
gonseil de l'Union française créé par ja Constitulion, organisé P#f 
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ha | et comment peut s'expliquer le re‘ard incompréhensible 

à der. C2 Fr » nvrA & roannz F ctit ! La in ? : e 

: 16 à la mise en œuvre des organes constilutionnels de l'Union inisté ance a%: économi 

r se, retsrd gravement préjudiciable aux intéréls et à l'avenir Ministère des financ .. des afaires sie 

d e conception fédéraie à laquelle la Répnhlique avait attaché son 

nom et qu'ele ne ue plus vouloir défendre devant l'opinien et Avis ne 468 de l'office des chang®s modifiant l'avis n° 210 relatif 

r upétilions au morue. es aux opérations sur valeurs mobilières effectuées en France par des 

2, — Discussion de ia proposilion de M Juge tendant à inviter non-résitents. 

l'assemblée de l’Union française à modilier l'article 5% du règiement. _ - 

os 41 et 116, année 190. — M. Paul Siman, rapporteur.) 

‘3 _ hiscussion de la proposition de M. Calrice et des membres h Les dispositions du paragraphe ? iu Utre kr de l'avis n° 210 de 

é nent républicain populaire, tendant à demander au Gou- LORE RS CRRRERS, PUURS AU - + ’ ni. 

« nt de la Rénubiique française: îo de ratitier au nom de son PUOSCES EL TECH es | « Ù 

on francaise, après accord avec [es Etats associés et « 20 Avhat el souserintion d'obligat frai ‘$ À terme 

‘ ués, Ja convention internationale sur le génocide; 2° d'inter- ou de bons francais à t terme 

‘ inrès de l'O. N. U, pour que soit élaboré un texte cemplé- * Les ] rés xl I d Wblie 

E , sur le génocide culturel, {Nos 291, année 1919, et 75, gations francaises à court term 6e * L le 

é LUU, M. Le Brun K rIS, rapporteur, et no &, annee 194, où à souscrire à de lelles valeurs, dant 1 upPerallon est Fra ée 

ä je la commission des affaires culture:les. — M, Jou:selin, rap- \ l'aide: 

F } | [ fonds !: ant t 1 l ermé- 

a, — Suite de la discussion de la propositin de résolution de diaire au nom d'un N-I lent (à | n des co s visés 

Ait antorini, Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Momir Gueye, au tilre à B. di a 107 de ( LE soit du 

} ey, £ nsou, Babakar Diop, ventet, _Gervain, Ebédé el SC Lock produit de l'amert.ssement à lu remlouwrsement de val ÿ s mohi- 

ti {t à inviter l'Assemblée nationale à Voier une loi déterminant lières francaises, soit de la eess om de devises au fouets de stabi- 

L » de fixation de la parité du franc €. F. A. (Ne 92 el 111, lisalion des changes on sur le mar li 

! 1050. — M. Sylvestre, rapporteur. — Avis de la € )mmission : Pu produit de la vente de valeurs mobilières frar aies À revenu 

des affaires économiques. — M. Tetau, rapporleur.] fixe à échéance moins lointaine que les valeurs à acquérir ». 

: 4 i 2 ictyi H n . : PR é 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution Avis relatif au tirage de la vingt et Unième tranche 
le mari 30 mai 1950. de la loterie nationale 1950. 

Ne 117 — Rapport par M. Borrey, an nom de la commission des sé Hu 4% ; De 
altaires sociales, sur la deinande d'avis (ne 30, année 1950), . lirage de la vingt « unièn inche de loterie nationa!e 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 1 U aura og le mercredi 3$ mai 156, à vin£gl heures trente, eu 
proposition de lei (A. N., ne 937; C. R., n° 25, année 1%#) de piésence du public. 

M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la réglementation de c#p : 
l'importation, fabrication, détention, mise en errculalion en 
vue de la vente, mise en vente on cession gratuite des bois- Siati : 
- ’ L : atistique mensuelle d ins. 
sons alcooliques dans les Etablsscinenis français d'Otéanie. . > ga ilags dis 
sites Mois de féfrier 1950 
Rectificatif au Journal ofliciel du 16 mai 1950: 
AVIS ET COMMUNICATIONS Page 4502, sous-titre Quantités de vins sorties dez chaïs des récol- 
tante, ligne Ariège, colonne Vins de COonSorDmAatoI courante, fe vrier, 
— au tiu de: « 118 », lire: « 188 
» 
Page 54tM, renvoi n° 2. au lieu de « v compris 169.871 b1 de vins 
Ministère des finances. et des affaires économiques d'Alsace », ire: « y compris 189.871 h1 de vins d'Alsace ». 
À ini ’agri * : 
; et ministère de l'agriculture. Page 5105, sous-fitre Quantités de vins soumises au droit de circule 
tion, ligne Meurthe-et-Moselle, colonne Total, au lieu de: « 280.268 », 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière ir: « SS0.308 ». 


et de scierie vers la Suisse, 


' —— — 
Mois de mars 140. 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
d'oflres en vue de la répartition du eontingent de bois suivant 














ouvert à l'exportation à destination de la &uisse: Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1450: 
'èces ‘anvareils *0i ché [9 tres 6 * lus: 6.000 1 î , Ü \é OU © 
Re Bi. jan de voie en chêne (2 mètlres 60 et plus: 6.000 Page 5502, sous-titre Quantités de vins sorties des chais des récole 
« 1% . Pr ’ d 5 tants, ligne Total pour fa métropole et Ha Sarre, cotonne Antériet 
Les demandes d'autorisation d'exportation établies en six exem- supprimer le chiffre (2) du renvoi ÿ PR 
plaires sur formules réglementaires modéle 02 et accompagnées oder 
L d'une facture pro forma en double exemplaire, ne seront valable- 
ment reçues par l'office des changes (4e sous-direction), 8, rue de Mois d'avrit 1950 
* la Tour-des-Dames, à Paris, que pendant un délai d'un mois compté : SEL on fra 
du jour de Ja publication du présent avis au Journel of[iciel. 
1 Les intéressés devront dépœer, dans le même délai, à Ja direction Rectilicatif an Journal officiel du 21 mai 1%: 
générale des eaux et forêts, { ter, avenue de Lowenda], à Paris Page 5618, sous-titre Qnantités de vins sorties des chais 4 récol. 
t (bureau 60), kes documents suivanlis: tants, ligne RKRésullat général, ealonne Vins de comsomrinalion cou 
lo Un exemplaire du contrat signé par Facheteur étranger don- rante. Total, au Jieu de: « 26.782.367 », lire: « 26.782.957 
nanl la spécification exacte de la marchandise; Page 5619, sous-titre Quantités d se 3 au droit de cire 
a ‘) LE ? k piles ti L %, SOUS e vins soumises au droit de circw 
s 2 Lne copie de facture rappelant cette spécification. lation, ligne Nièvre, colonne Total, avril, au lieu de: « 35.283 », 
A l'expiration du délai d'un mais indiqué ci-dessus, les demamies lire: « 24.389 ». 
lkront Fobjet d'un examen simultané par le comité interprofession- PERRIER CRE 
nel de l'exportation des produits d'exploitation forestière et de scie- 
re, institué à et effet par l'arrêté ministériel du 25 mars 1947, inistère de l'éd é ; 
N. BR — L'attention des exportateurs est particulièrement atlirée Ministère de taueetion nationale. 
£ qur le fait qu'avant Ja délivrance eflective des licences les béné- 
ra pourront être ee à justifier auprès de Ja te rt Avls d'ouverture, pour 1950, de la session de l'examen final es 
ale des eaux et forêts (bureau 60), de l'ouverture d'un acerédiki vue de l'obtention du dinté du Couverneme 
… s - 478 n étre 
Léna valable trois mois domicilié dans une banque située en expert foncier vs eu 
France et égal à 30 p. 100 dun montant du contrat. . ORE: 
Une session de l'examen finai pour l'obtention du dinlôme du 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation fercetière Gouvernement de géomètre expert s'ouvrira le 24 oclobre 14%% eu 
de scierie. Conservatoire national des arts et métiers, 22, rue Ssint-Mart 
0) à Paris pe: _ 
| qui : ; * F Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces révlrmen« 
a Additif à Vavis paru au Journal officiel du 2 février 4950 (p. 4264): | aires, seront reçues au secrélariat d'État à l'ensivnement leche 
" Ajouter, à son ordre numérique, à la liste des produits pour Les- ue, à la jeunesse et aux sports, 34, rue de Chäteaudun, à 
8 Quels, dans Ja limite où le permet l'égudibre des échanges eom- (9), jusqu'au 3 août 190. k 
o- berciaux avec les différents ys, des es d'exportation pour- — AFIN ER LPO TERRE : FT Rise 
n- Non être accordées hors emntiagent : Paris, — fnprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire 
at * f4° Bois d'appareils @e vole de plus de & mètres 80 feuillus | — — _ se 
à Bars) ». : Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 


ES dt à Pænns CASBAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU., PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administration et les Srsiers déclinent toute responsabilité vu à la teneur des annonces. 
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TIRACES FINANCIERS SOCIETE METALLURGIQUE de la BONNEVILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 




















SIRGE SOCIAL: 10, PLACE VOITAIRE, PARIS (10-) 
Caisse Foncière de Crédit pour l'amélioration du Logement dans l'industrie Registre du commerce: Seine n° 110673, 
SOCHTEÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.741000 F 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 10, nue LiIsOGtAN Obligations de 2.000 F 2,75 0/0 1945. 
R C.: Seine no 121921. 
‘, és Troisième tirage d'amortissement. 
Obligations 5 1 2 C0 O0 1948. Scie id 
Usant de Ja faculté qu'elle s'est réser ée au moment de l'émission, 
Usant de Ja f? # qui ] a été réservée lors de l'émission, la la Soc'élé métallurgique de la Bonnevilie a procédé au rachat en 
société a rachelé en Bourse | K54 oblisalions dont l'amortissement Rourse des 163 obligalions 3,75 0,0 dont l'amorlissement est fixé au 
est prévu pou { juillet 1950 1; mai 1950, 
Un conséquet il era pas effect de tirage au sort. En conséquence, il n'a pas éié effectué de tirage au sort en 1%, 
L'amortissement du 1% juillet 19:9 a été effectué pur voie de > 
rachats en 1 t 


Le const il d'administration. F O FR. D 








Reclificatif au Journal officiel du 3 mars 1950: page 216%, 9% colonne, 


ETABLISSEMENTS FRANÇOIS MASUREL FRERES après la 4le jigne, ajouter: « 19,539 (4) ». 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
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SIÈGE SOCIA TOURCOING (Nonpb), 21, RUE DE Wal 
pm a ee ae nm DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
celle société a pro édé au rachat des SA obligations de 2.000 l 
nominal 4 0/0 1942, dont l'amortissement élail prévu Le 30 juin 1950. 
En conséquence, il ne sera pas effeclué de lirage au sort. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Les amorlissements antérieurs ont été effectués également par (Décret du 16 août 1901.) 





voie de rachals en bourse, 


941 avril 199. Déclaration à la pr lecture de Seiîne-et-Oise, Le Cormité 
des associations des provinces françaises de Versailles et de Sen 








DE = ’ + 4" - De r ar « et-Oise change son tilre et devient Les Provinces françaises, comité 
ATELIERS DE MECANIQUE DU CENTRE de coordination des amicales provinciales de Versaities. Modification 
CAPITAL: 13 MILLIONS DE FRANCS aux statuts el au conseil d'administralion. Siège social: hôlel de 


ville, Versailies. 


SikGk SOCIAL: 9, mUR AGriPra-D'AUBIGXÉ, CLERMONT-FERRAND 
28 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Foyer du 



































Registre du commerce: { imont-Ferrand 141991 centre d'apprentissage de garçons de Thiviers Les Canaris. Bui: or21- 

se niser des loisirs éducalifs. Siège social: centre d'apprentissage dé 
Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. Thiviers. | 
———…— 23 avril! 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Aëéro- Club s 
* , h d'Albret. But: encouragement de la locomotion aérienne sous louits 
Liste des obligations 4 1 2 00 1942 de 1.000 F amorties par voie ses lormes. Siège social: café Marcadieu, Nérac. | 
de tirage le 20 avril 1950, et remboursables le 1° juin 1950. 90 avril 4960. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
» 33 92 185 261 12.959 2.962 2,963 2.964 2.966 élèves du centre radio de l'O. R. T., à Montireuil, Bul: placement 
273 1407 871 41.093 1.34712.967 2.973 2.974 2.938 2.979 des éièves: aide morale et matérielle; création d'une cooperalire. ( 
1.42% 1.907 1.318 1.560 1.589 [2.981 2.085 2.986 5.046 5.017 Siège social: 43-45, rue ue Raspail, à Monlreu il-sous-Bois. t 

.4r *.)r ot 133 LU] x [2 : Fr 29 Fr vu] Le 1 RE RERERs 

. + + + < Re VE — pe ee #1 4h 59 avai 1950. Déclaration à la préfecture de Versailles. Les Louise-de- t 
JE Sin S1% 3m SENS Le ie se Le Marillac, Bal: visiter jes + ieillards et leur porter secours en espèces € 
2.457 2.469 2.470 2.500 2.5: 1 5.069 9.006 5.097 5.062 5.063 et en nature. Siège social: paroisse Saint-Antoine-de-Padoue, le l 
2.612 2.617 2.631 2.640 2.658 | 2.066 95.067 95.069 9.070 5.076 Chesnav . - ] 
2.659 2.686 2.700 2.747 2.718/5.077 5.081 5.082 5.083 5.084 arme IN be k 
2,812 2.814 2.816 2.818 2.819 5.096 5.097 5.102 5.112 5.6 29 avril 1950, Déclaration à la préfecture de Besançon. L'Elan de 9 
2.834 2.848 2.902 2.904 2.90515.356 5.369 9.307 9.368 9.417 Passontontaine. Bul: répression du braconnage, repeuplerment el n 
2,909 2.911 2.918 2.919 2.920/5.451 5.460 5.902 5.506 9.922 gibier. Siège social: mairie de Passonfontaine. Le <4 A 
2.92 2.930 2.931 2.09% 2.936!5.524 5.581 5.618 5.692 5.701 | 99 avri: 1950. Déclaration à la sous-pwfecture de Dieppe. Amicale t 
2.937 2.938 2.942 2.913 3 À ds 5.123 5.728 5.142 laique des anciens et anciennes élèves de l’école de Cropus. ul: e 
2.951 2.953 2.954 2.957 2.958 éducation populaire, Siège social: école de Cropus. ‘0 L 
: 2 zmai 1950, Déclarstion à la préfecture de l'Ardèche. Union 7 s 
Numéros des titres non remboursés. congrégations de Saint-Joseph du diocèse de Viviers. But: ass me, L si 
ù dé : È ses membres des ressources religieuses, intellectuelles, profession 80 
Tirage du 2%6 avril 1943. Tirage du 26 avril 1948. nelles et d'entraide matérielle, Siège social: couvent de saint: er 
5.180 5.700 1.197 Joseph, quartier de Ferrière, Aubenas m 
: D x lu %0 avril 1949 2 mai 1%0, Déclaration à la sous-préleclure de Bergerac. Amicale Is 
Pirage du 2 evrd 178 Fhege den eus Re laique de Saint-Julien-d'Eymet. Bul: défendre, développer et pr et 
2.448 5.179 425 000 longer l'école, jiège social: école publique de ’saint-Julien-d'Eymel » 
do. 
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g mai 1450, Déclaration à Ja sous-préfecture de Sarlat im t 

ju) jue L'Esperance de Saint-Cirq-du- Bugue. But: défendre, dévelop 

1 r et prolong er l'École. Sit aë SUCIdl, € oie de Sain ] B C. 

1m 1950. Déclaration à la préfecture de p | Groupement inter. 

professionnel porn du TS parisien. But: « en<é 

d rèts s industriels \ 10 Nord-Est de Pa sitge 
>. 





8 mai 1950, Déclaration à la préfe e de l1 Lozère, Diane du 6eo 
Signal. Bu: ression du Dbra ge, ment, de:tr on 
des nuisibles. Siège social: chez M. KRomieu, Saint-Sauveur de-Gines 
taux. 

mn {a 0. Déclaration à la préfeciure d'Ind t-Taire, Association 


familiale rurale d'Azay-le-Rideau, But: élide et déf 


€ léréts inoreux et matériels des familles rurä 
Maison de l'agricullure, à Azay-le-Rideau. 





Sn \ 1950. Déclaration à Ja préfecture de Bas Es 
des eg pris pe de guerre de la Gunse 
un of: » destiné à ©£ lier et à suivre les jois 
gessant :€s pr'SONn:ers rs guerre : résce r les a 
apporter une äide Marais où Imalérielle à ses adhére 


« d . 
6. rue Schoelcher, Pointe-à-Pitre 


se des droils 


JICSE Subldi. 


erre. Associat ion 
loupe. 11: iVOII 





et uc reis 
us de « ja 
nls. Sicge soCci 





& mai 4950. Déclaration à la Re dre de poiire. 
thropique de la Casamance. But: créer et res<crrer le 


raderie et de so idarilé en! re À 4 adhér es afin de favoriser pi 





un faite éntente mutuelle ainsi qu'une entr'a 
cr ‘e cristallisant celle devise: « Tous pour 
tk Siège social: 14, rue Domat, Paris 

4 n 1950. Déc laration n Ja sous-préfecture de 


Amicale des anciens et anciennes élèves et omis de 

l'Abbé. But: res<errer l' ami itié née sur les ban le 
gage” tous les élèves de la commune. Siège social : 
Vert Giniau, à Ilesdin-l'Abbé. 


Amicale philan- 
3 en Cama- 





11 IX 
le géi éreuse et 
r 


jouogne-sur-Mer. 
l'école d' ‘Hosdin- 
l'école el enceou- 


salle Thomas, au 





em 


4 mai 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association Mon- 


tessori de France. But: diffusion el préservalion de 


s enseignements 
Eugène-Flachat, 


ct 








de la doctoresse Montessori. Siège social: 22, rue 
Pari: 


4 mai 1990, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Syndicat inter- 
professionnel des commerçants, artisans et professions libérales du 


canton de Saint-dulien-du-Sault. Bul: défense et pr 
rôls du commerce local; liens s de confralernité enti 
bres. Siège social: au domicile du président, à Sai 








& mai 1950. Déclaration à la préfecture de police. Les 
Hanotaux. But: honorer la mémoire de Gabriel 
social: 4, avenue Hoche, Paris. 


pulsion des inlé- 


è tous les mein- 
it-Julien-du-Sault. 


Amis de Gabriel 
Hanotaux, Siège 








5 mai 190, Déclaration à la p: élec ture de la Côte 


d'Or. La Diane, 





société de chasse de Noiron-sur-Bèze n 1t: organisation de la chasse 
à Nciron-cur-Bèze, prolection des pré opriélés et des récoltes. Siège 
social: café Huguet, à Noiron-sur-Bèze 

6 mai 1950, Déclaration à la préfecture de pol Con: érence Te 
But: œuvres sociales des étudiants en sédeoinie calhoiiques. Sièg 
social: 12, rue d'Assas, Paris. 








6 mai 1950. Déclaralion à la préfecture de Const: 
scolaire de l’école Montesquieu. But: prendre soin 
rendre plus agréable. Siè ge social: 31, rue Sauzai, Co 
R mai 1930. Déc! 
joyeuse tremblésienne. But: grouper les joueurs d 
tenir entre les adhérents une union amicale et 

Jnper le sport boules. Siège social: ntairie des Tre 


= 2 ——— — — 














tine. Coopérative 
de |’ école e { 14 
nstan!ine. 


aration à la cous-préfec ture de Sidi-bel- \b! 1, Boule 


& boules: main- 


raternelle; déve- 
mbles, 


ÿ mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture d' Alès. Association 
Sportive de Mazac. But: pratique du sport en général, football, 


biske ball. Siège social: chez M. Bertrand (Jean), 
Saint-Privat-des-Vieux. 


—— 





café Evesque, à 





$ mai 1950. Déclaration à la sous- préfecture de Sain 


tGirons. Assooïa- 


tion des anciens élèves du centre d' apprentissage Job, But: grouper 
ous les anciens élèves du centre d'apprentissage de la so. iélé Job, 


en vue de maintenir entre eux des relations arnica 


les et sportives ; 


leur venir en aide si besoin est. Siège social: centre d'apprenlissage 


Job, à Eychen. 





$ mai 4950, Déclaration à la préfecture de la Ma 
musical départemental de la Martinique. Bu: répar 


rinique. Centre 
idre et favoriser 


l'art musical: contribuer à l'éciosion et au dével loppement de l'ins- 


litution orphéonique à la Martinique; s'organise en 


sociétés de mu- 


sique chorale et instrumentale {chorales, fanfares, harmonies, 


Orchestres symphoniques, cliques composées de tar 
TOn$, de trompettes, de trompes de chasse et d 
SON Concours aux départements, aux municipalilés, 
sion franc aise, aux paroisses, aux sociétés de secou 
société sportives, aux particuliers, en général à tous 
en feront la demande pour l'orgi inisatio n des céré 


Marliniquaises; fournir aux musiciens tous les rense 
Us peuvent avoir besoin: prendre en main la défense 
communs; établir des relations amicales entre tous 
et leur procurer tous les avantages matériels où mor: 


en résulter, conformément aux règlements à interver 
domicile du président, 4 km 500 route du Lame ntin, 


nbours, de clai- 
e fifres; préler 
à la radiodiffu- 
rs muluels, aux 
organismes qui 
monies el fêtes 


enements dont 
l=4 0 1! re’s 
1 ° 
es ad:1e1 
2 œe 
Ux qui neuvent 


r Si e( 
I € ( 


Fort-de-France 





9 mai 190. Décharation À la sous-préfeclure de Dieppe, Amicale des 
anciennes de Fat Hildevert. But: développer les œuvres d'éduca- 
lion. Sitge : bou'evard de Montm LV, à GOUrNAV<« ira y. 
$ mi 19: 0 mn laralio la préfecture de ] Association fran 
enipe des | exportateurs du textile. | donner les effo des 
i 1 os [EE ANS 2 22 lu li t L gt | S = ? il 
20, rue des Ca] nes, Pa 
9 mai 14950 Déclaratio u la e de la Corse. Cuiture et 
Progres. B contribu | ppe ire utes 
ses formes. Siège s Me ] ini, place Foch, A. 
19 : mai 1930, Déclaration à la S& préfecture de ] l Les Jeunes 
de Bieujac. But: déveli ppt par la pratique des sports, forces 
physique s et m iles des J-uries gens. oieège si | C4 le de 
Bic 1 { 
10 mai 1950, PDéelar tion à la préfecture de l'Yom Association des 
déportés et initernés rès:s anis ei — . de dre Bul: défendre 
l et les \ mi s de tous ses 
imembres. Siège social: 42, rue ntess. Matl ile, à Auxe re. 
10 mai 1950. Déclaration à la préfecture de police, La Fédération 
mulua:ist sportive change d tre et devient Association Ssuortive 
de la caisse régionale vieiliecs e de Paris, Siège social: 24, rue Saint- 


Victor, Paris. 

10 mai 1950 Déc! ara! ion à la sous-préfecture d’Avesnes. Sporting: 
Club de Sémeries-Zorées, Ru: | \ique des Sports, de courses 
cyclistes eur 4 et sur pisie. Siège s0 al: café Au Rendez-Vous 
des Pêcheurs, Sfmerie 


{1 mai 1950, Dé laration à la préfecture de police. Office universe 


de correspondance. Bul: rapprochement, sous Fégide de communs 
dénominaleurs de Ja culture, de l'amitié, des activités \fession 
nelles, etc., des hommes, femmes, médecins, avocats, striels, 
etc, de toule nationalité, uniquement par la mise en relation par 





Ï 
‘orresrondance. Siège social: palais de la Mutualité, 21, rue Saint- 


{1 mai 1990, Déclaration à Ja s-préfecture de Mamers, ASsociaiion 
familiale rurale . Boëssé-le- Sec. But: défense, représentation et 
prolec tion des familles de la commune, Siège social: mairie dé 


1H éssé-le ec 





il mai 19 0, Déclaration à la préfi cture d’Eure-et- Loir, Association 
d'éducation populaire et familiale du quarier de la Brêche, à 
Chartres. Bul: fonctionnement matériel des écoles Saint-Benoist et 
Sainte-Cécile; recrutement de directeurs et maitres de l'enseigne- 
ment libre, Siège social: ? rue du Pont-du-Massacre, Char 


11 mai 4950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Mamers. Assoc.ation 
familiale rurale de Saint-Ouen-de-Mimbré. Bul: défense, représen- 
tation et protection des familles de la commune, Siège social: mairis 
de Sain L Oue n de \imbré. 


11 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Association 
familiale rurale de Saosnes et Panon. But: défense, represcntation 
et protection des familles des communes. Siège social: marrie de 


DAaosTICs. 








41 mai 1950, Déclaration à la sou éfect ure de Mamers. Assoc ation 

peser rurale de Moitron-sur- Sarthe. But: défense, représentation 
protection des familles de la commune. Siège social: m e de 

Moi ton. 

ji mai 1950. Déclaration à la pre eture di Mamers, Association 

familiale rurale de Saint- Aubin- de- 2 Banni But: défense, repré 

senlation et protection des familles de la commune Siège sofial: 


mi airie de Saint-Aubin -(e-Let juena y. 


ji mai 1950, Déclar tion à la sous-pré tecture de Narbonne. Club 
taurin ouveillannais. But: défense des intérêts particuliers de ses 
membres vis-à-vis de {ous spectacles taurins comme celle, d'ailleurs, 
de la corrida. Siège social: mairie d'Ouveillan. 





11 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Assoc.ation des 
anciens élèves des écoles publiques de Saint-Ambroix, Put: aider 


l'école laïque afin de lui permettre de ag ser Ja plé nitude de sa 
mission et de prendre toules les el ives susceptibles d'en assurer 
la fréquentation. Siège social: € * publique de Saint-Ambroix. 






11 mai 1950. Déc! lion à la sous préfecture de Toulon. Les Cigales. 
But: œuvre de je unesse, Siège social; 9, rue de l'Oratoire, Hyères. 





41 mai 19: 0. Déelaration à la sous-préfecture de Mamers. Association 
familiale rurale d’Aillières et Beauvoir. ul: défense, representation 
et prolection des familles des communes ci-dessus. Siège social 


mairie d'Aillières. 
—— —$ 3 — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 19091, décret-loi du 12 avrn 1939) 


2 mars 19550. Arrêté du ministre de l'intéi \ulur tion enre 
gistrée à la préfecture de Toul e 28 a 1 Enir'aide uk 
nienne en France ({Iromadska Opi V F1 l rte] 
lonner de morale, m ( juridique { lle a , 
ikrainiens en France. Siège social: 70, Jean-Jaurès, 1 
PANNE 7 = 
Parie. — Junprimerie des Journaux officiels, 31, quai re 
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aux bureaux des dournaux officiels 


EN VENTE 31, QUAI VOLTAIRE, 31 - PARIS (7°) 
= ET AUX 


antenne de al bureaux de vente de l'imprimerie nationale, 

91, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, 
PARIS (8° (dans le hall 
PRIX: 400 FRANCS 4 19, RUE SCRIBE, 19 - PARIS (9°) 
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